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PRESIDENCE DE M. KALB, 
vice-président. 


La séance est ouverte à quinze heures quinze minutes. 


— 1 ——— 
PROCES-VERBAL 
M. le président. Le compte rendu analytique de la précédente 
séance a été affiché et distribue. 
IL n'y a pas d'observation ?.. 


Le procès-verbal est adopté sous les réserves d'usage. 


ss Tr bis 
TRANSMISSION D'UN PROJET DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. le président de l'Assemblée 
nationale un projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, 
prorogeant la loi n° 50-33 du 3 avril 1950 portant organisation 
provisoire des transports maritimes, 


Le projet de loi sera imprimé sous le n° 264, distribué et, 
s’il n’y à pas d'opposition, renvoyé à la commission de la 
marine et des pêches, (Assentinent.) 
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ae A 
TRANSMISSION DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. le président de l’Assemblée 
nationale une ymoposition de loi, adoptée par l'Assemblée natio- 
nale, tendant à attribuer au ministre de la défense nationale 
un contingent exceptionnel de distinctions dans l'Ordre de la 
Légion d'honneur en faveur des aveugles de la Résistance. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 265, distribuée 
et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
pensions (pensions civiles et militaires et victimes de la guerre 
et de l'oppression). (Assentiment.) 

J'aï recu de M. le président de l'Assemblée nationale une pro- 
position de loi, adoptée par l'Assemblée nationale, relative au 
statut des personnes contraintes au travail en pays ennemi, 
en territoire étranger occupé par l'ennemi ou en territoire fran- 
çais annexé par l'ennemi, 

La pæoposition de loi sera imprimée sous le n° 266, distribuée 
et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
pensions {pensions civiles et militaires et victimes de la guerre 
et de l'oppression Assenliment.) 


Er pe 


APPLICATION DE LA LEGALITE REPUBLICAÎNE 
EN AFRIQUE CCCIDENTALE FRANÇAISE 


Suite de la discussion d'une question orale avec débat. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discus- 
sion de la question orale avec débat suivante : 

M. Ravmond Dronne expose à M. le ministre de la France 
d'outre-mer que les principes fondamentaux de la liberté de la 
presse, de l'indépendance la magistrature et de la gestion 
des finances publiques fréquemment transgressés en 
Afrique occidentale française, et lui demande quelles mesures 
il compte prendre afin de rétablir l'application de la légalité 
républicaine dans ces teri 


de 


sont 


tir 
1LUa1 


Avant d'ouvrir Ja di je dois faire connaître au Conseil 
de la République que j'ai recu de M. le président du conseil, un 


sCUSSion, 


décret nommant, en qualité de commissaire du Gouvernement 
pour assister M. le ministre de la France d'outre-mer, M. Chau- 
vet, gouverneur des colonies, conseiller technique. 

Acle est donné de cette communication. 

Da suite de la discussion, la parole est à M. Saller. 

Plusieurs sénateurs. L£ ministre n'est pas là. 


M. Durand-Reville. 1! conviendrait peut-être de suspendre la 


seance. ipprolälion.) 

M. le président. Le Conseil voudra peut-être suspendre la 
séance en attendant l’arrivée de M. le ministre qui est sans 
doute relenu par les attributions de sa charge. (Assentiment.) 

La s'ance est suspendue, 


La séance suspendue à quinze heures vingt munules, est 
reprise à quinze heures vingt-cinq minutes.) : 


M. je président. ya sance est reprise. 


La parole est à M. Saller. 

M. Saller. Mes chers collègues, hier, M. le ministre de la 
France d'outre-mer a tronqué ce débat. En avocat habile, H a 
usé d'un artifice de procédure pour plaider devant vos assises 
les circonstances atténuantes, minimiser les fait, faire appel à 
votre sensibilité et emporter votre He rage avant que vous 
puissiez avoir une connaissance complète du dossier de l'affaire. 

Aujourd'hui, je n'userai pas de pareilles méthodes (Très 
bien! au centre) et, aux hommes de sagesse et de réflexion 
que vous êtes, je n'apporterai que des faits, quelques-uns seu- 
lement des faits dont j'ai pu avoir connaissance, parce qu'il 
ne faut pas lasser votre attention, vous laissant le soin d’en 
tirer les conclusions qui s'imposent. 

Je ne parlerai pas des questions déjà traitées et qui ont pe 
sionné le débat, mais uniquement des questions financières dont 


l’imporiance n'échappe à aucun de nous, Auparavant, je veux 
“pendant rectifier deux erreurs commises par M. le ministre 
de la France d’outre-mer, 





La première concerne la siluation financière du Sénégal, qui 
serait tellement florissante que ce territoire n’a pas besoin de 
faire appel aux subventions du budget général. C’est tout sim- 
plemment, monsieur le min:sitre, parce que les règements sont 
mal faits et volontairement mal faits, et parce qu'ils attribuent 
au Sénégal des :istournes basées sur les activités économiques 
de Dakar, Or, chacun sait que Dakar sert de port d'importation, 
Lon seulement au Sénégal, mais aussi au Soudan, ainsi que de 
por de dédouanement à beaucoup de marchandises destinées à 
‘Afrique occidentale française, notamment aux hydrocarbures : 
Dakar est le siège principal de toutes les grandes maisons 
d'importation de l'Afrique occidentale française qui, de là, dis- 
tribuent leurs opérations sur les autres territoires. 


Son activité dépasse donc le cadre du Sénégal, et c’est mani- 
festement commettre une erreur que d'attribuer au seul Séné- 
gai les ristournes basées sur l'activité de Dakar. Il suffit d'ail. 
eurs de se reporter à ce sujet aux revendications du Soudan 
de la Haute-Volta, de la Guinée, de la Côte d'Ivoire, du Daho- 
mev, etc. 


M. Marc Rucart. Précisémen: 


M. Saller. Deuxième erreur: il n’est pas exact que M. Béchard 
soit le créateur et l’instigateur de toute cette activité nouvelle 
que l’on constate aujourd'hui en A. O0. F, Le dire, c’est mécon- 
naître singulièrement l’œuvre de beaucoup d'hommes qui l'ont 
précédé... 


M. Durand-Révilte. Très bien! 


M. Saller, et de deux hommes en particulier, Le grand 
Dakar, la presqu'île du Cap Vert ont été entrepris dès 
1945, trois ans avant l’arrivée de M. Béchard en A. O. F., par 
un homme qui vient de mourir à la tâche, par un de vos colla- 
borateurs directs, monsieur le ministre de la France d’outre- 
mer, par M. l'ingénieur général Coursin auquel nous devons 
rendre un juste hommage. (Applaudifsements au centre, à 
droite et sur divers bancs à gauche.) 


C'est lui qui a conçu le plan, c’est Jui qui a commencé Ja 
réalisation de la ville et du port. Le plan de mise en valeur de 
l'A.O.F, à été entrepris en 1946 et 1947 par M. le gouverneur 
général Barthe, un Socialiste aussi, mais un pur socialiste, un 
homme dont les hautes qualités intellectuelles et morales. 
(Applaudissements sur les mêmes bancs. — Exclamalions à 
gauche.) 


M. Méric. On est tous purs ici! 


M. Saller. … la haute conscience et l’impartialité sont au-dese 
sus de tout éloge. 

M. Béchard, depuis trois ans, a certes apporté à l'exécution de 
ce plan des qualités de dynamisme et de panache; mais aussi 
ces mœurs financières spéciales dont je vous parlerai tout à 
l'heure et cette sorte de mégalomanie dont on nous a donné 
quelques exemples hier et dont je vous apporte aujourd’hui 
d'autres exemples plus caractéristiques. 

Je sais que sa « domesticité », pour employer le terme dont 
M. le ministre de la France d'outre-mer a fait usage hier, à 
l'habitude de le comparer à Lyautey, de le traiter de « Lyautey 
de l'Afrique noire ». Mais ceux qui admirent Lyautey, le Lyau- 
tey de Madagascar, le Lyautey du Maroc, considèrent que c'est 
lui faire injure que de lui comparer M. Paul Béchard. (Applau- 
dissements sur quelques bancs au centre et à droite.) 


Mais venons-en aux faits et à l'atmosphère dans laquelle ils 
se déroulent. Je signale à cette assemblée que deux hauts fonc- 
tionnaires de l'A. O. F., le directeur général des travaux publics 
et le contrôleur financier, ont dû quitter Jeur poste, le premier, 
en 1949, pour avoir refusé un passe-droit en faveur d’une entre: 
prise privée, le second, fin 1950 — plus d’un an et demi 
après —, pour avoir établi un rapport où, dans un style plus 
que medéré, il relevait les errements de la gestion financière du 
haut commissaire de l’A. O.F. 


Le haut commissaire a fait usage où menacé de faire usage, 
en ce qui les concerne, d'un pouvoir exceptionnel qui Jui : 
conféré pour sauvegarder l’ordre public et l'intérêt national: le 
pouvoir de s'opposer au séjour en À. O. F. d’un Français pour 
des raisons exira-judiciaires, comme si l’ordre public et l'inté- 
rêt national étaient menacés parce que telle entreprise d’Alès 
ne se voyait pas communiquer des documents administratifs OU 
parce qu'il était prouvé qu'en A. O. F. on gaspilait les deniers 
publics. 

Dans ce domaine de la gestion financière, 
d'autres, il règne donc en A. 0. F. cette atmosphère de 
dont on parlait hier. (Protestalions à gauche). 


comme dans 
terreur 


M. Pic. Ce n'est pas suflisant comme preuve} 
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M. Saller. Vous en aurez d’autres! 
M. Méric. On en connaît la valeur. 


M. Saljer. Il faut une occasion exceptionnelle, comme celle-ci, 
pour qu’on connaisse ce qui se passe en A. O. F. 


Voici des exemples de mégalomanie. Le gouvernement géné- 
ral de Dakar dispose, pour Dakar, de 640 automobiles, dont 
350 véhicules de tourisme, Le haut commissaire se déplaçant, 
début 1950, pour visiter une installation agricole au Sénégal se 
fait accompagner d’une suite de 80 personnes, (Erclamations 
sur divers bancs au centre et à droile et Sur quelques bancs à 
gauche. — Interruptions sur les bancs socialistes.) dont le trans- 
port et l'entretien sont, évidemment, imputés au budget. 


M. Edgard Tailhades. Comme c’est mince! 
A gauche. Des preuves, des preuves! 


M. Saller. Vous en aurez! 


Le service d'information du gouvernement général a dépensé 
en 1949, 112 millions de francs uniquement pour photographier 
Je haut commissaire au cours de différentes manifestations. 
(Rires et exclamatibns sur quelques bancs à gauche, ainsi qu'au 
centre et à droite. — Interruplions sur les bancs socialistes.) 


M. Pic. C’est un scandale! Soyez sérieux, monsieur Saller! 
M. de Bardonnèche. Vous défendez des intérêts particuliers! 


M. le président. Je prie nos collègues de cesser leurs inter- 


ruptions. Veuillez poursuivre votre exposé, monsieur Saller. 


M: Saller. Dans le bulietin d'informations de l'A. O. F., n° 72, 
du 19 octobre 1950, on peut lire un article véritablement dithy- 
rambique sur le nouveau building de douze étages couvrant 
7.000 inètres carrés de superficie que l’on construit actuelle- 
ment pour abriter les services, du haut commissariat. (fres 
bien! et applaudissements sur les bancs socialistes.) 


M. Charles-Gros. Ce sont les élus d’outre-mer qui applau- 
dissent ! e 


M. Saller. Ces services étaient”-logés dans des immeubles que 
l'on a entièrement rasés pour édifier le nouveau building, ce 
qui, d’ailleurs, occasionne les plus grandes difficultés pour le 
fonctionnement desdits services, actuellement privés de locaux 
et d'archives. 

Rappelons, en outre, que le nouveau building va coûter de 
4 à 5 milliards. Cette somme eût été mieux employée à des 
écoles, à des dispensaires, à des maternités, à des logements 
d'habitation. (Applaudissements au centre et à droite.) 


Mais il faut un immeuble à la gloire du gouverneur général 
et, pour que cette gloire soit plus éclatante, on a prévu sur le 
toit dn douzième étage, près du bureau du haut commissaire, 
une aire d'atterrissage pour hélicoptères. (Erclamalions sur 
divers bancs au centre et à droite.) 


A gauche. Le gouverneur a le sens du progrès. 


M. Pic. Voilà au moins une administration qui n'est pas 
routinière, 


M. de Bardonnèche. Que diriez-vous si vous alliez en Amé- 
rique ? 


M. Saller. I! n'y a pas seulement mégalomanie dans ces 
exemples. fl y a aussi, et vous n'avez pas manqué de le cons- 
later au passages dilapidation wéritablement excessive des 
deniers publics, la même dilapidation qui conduit le gouver- 
heur général à engager, pendant le deuxième semestre de 
1519 et le premier semestre de 1930, en pleine période de dif- 
ficultés financières, 142 nouveaux auxiliaires, dont 25 pour son 
cabinet, (Mouvements au centre.) 


Mais ce qui va suivre est plus grave. En février 1949 a eu 
lieu à Dakar un appel d'offres pour la fouruiture de 16 gros 
toncasseurs et de 20 petits. Comme d'habitude, le. dossier est 
tenu dans les services à la disposition des soumissionnaires 
éventuels, dûment avertis par la voie de la presse. Le haut 
Commissaire prescrit alors au directeur général des travaux 
quais d'envoyer ce dossier en commuñication à une firme 
Roma ui n'avait jamais travaillé avec l'outre-mer. Ce fonc- 
ait aire refuse le passe-droit, mais le haut commissaire se 
la À rt Je dossier et le communique lui-même. Résultat : 
a os d'Alès est déclarée adjudicataire pour les 20 petits 
ke un, valant 150 millions, et le haut commissaire poursuit 

irecleur général des travaux publics d'une rancure qui 











s’est terminée, comme je vous le disais tout à l'heure, par 
l'expulsion d'Afrique occidentale française de ce fonctionnaire 
trop intègre et trop peu malléable. (Mouvements à droite.) 


Monsieur le ministre, la réponse faite par vous à la question 
écrile n° 1548 posée par M. Duvean, député, au sujet de l’adju- 
dication du matériel des quatre centrales électriques de Bamako, 
Kankan, Bobo-Dioulasso et Ouagadougou laisse de côté les 
points les plus importants de l'affaire. Je rappelle qu'il y avait 
compétition entre une firme française et une firme allemande, 
laquelle l’a finalement emporté. Vous, ayez justifié la décision 
prise en faveur de l'offre allemande par le fait que celle-ci 
élait nettement plus avantageuse que l'offre française. 


Cependant, il y a lieu de constater ce qui suit: l'ouverture 
des offres, prévue à Dakar pour le 16 janvier 1950, a eu lieu 
le 30 janvier, parce que le 16 janvier l'offre allemande. n'était 
pas parvenue à destination, Première irrégularité. 

D'autre part, les prix de l'offre allemande, inférieurs de 50 
à 90 p. 100, paraït-il, aux offres françaises, ne concernent 
en aucune manière du matériel comparable du point 
de vue technique. Le matériel allemand tourne à 1.200-1.400 
tours-minute et pèse 6 à 7 kilogrammes au cheval-vapeur, 
donc s’use 1apidement, alors que le matériel français tourne 
à 250-375 tours-minutes et pèse 30 kilogrammes au cheval- 
vapeur. 

En présence d'offres aussi dissemblables, les services tech- 
niques de Dakar et de Paris — et ceci est à leur honneur — 
opt refusé de prendre ure décision. C'est alors que l'on a 
invité la firme allemande à faire une nouvelle proposition 
sur la base des spécifications techniques de la proposition 
française, mesure qui, en soi, constitue une deuxième irré- 
gularité, puisqu'il y avait appel d'offres et adjudication, 


Cette nouvelle proposition, remise début avril, offrait du 
matériel à 36 p. 100 meilleur marché que la plus avantageuse 
des offres françaises. Le 16 mai, la firme francaise offrait de 
réduire ses prix de 50 p. 100 de la différence entre son offre 
primitive et l'offre allemande, c’est-à-dire qu'il ne subsistait 
qu'un écart de 15 p. 100 entre les deux offres, écart qui &e 
comprend parfaitement lorsque l’on sait qu'en Allemagne Ja 
semaine de travail est de 48 heures, alors qu'en France elle 
n'est que de 46 heures et que, de plus, en Allemagne or ne 
paye pas les charges sociales que les industrieis supportent 
en France. Il n'est pas répondu à cette lettre. 


Cependant, au début de décembre 1950, le haut coramissaire 
de l'Afrique occidentale française étant présent à Paris, le 
marché est signé avec la firme allemande pour le matériel 
destiné aux trois centrales de Bobo-Dioulasso, Ouagadougou et 
Kankan, Bamako étant réservé, Mais ls prix indiqués mn 
sont inférieurs que de 22 p. 100 à ceux faits primitivement 
par l’entreprise française. Où sont passés entre temps les 
8 p. 100 de différence, c'est-à-dire environ 7 millions ? Quelle 
est la véritable raison de la préférer.ce donnée à la firme alle- 
mande ? 


Je ne veux pas rappeler l'affaire des coopératives du Séné- 
gal, exposée l'an dernier devant cette Assemblée par notre 
collègue M. Cozzano et longuement commentée par un hebdo- 
madaire d'outre-mer dans une série de einq articles. Cette 
affaire a vu dilapider des centaines de millions. 


Il est nc or gp cependant de noter que, pour compenser 
les pertes subies à cette occasion par le commerce sénégalais, 
pertes que l'on évaluait à environ 200 millions de franes €, 
F. A., soit 400 millions de francs métropolitains, le haut com- 
missaire a autorisé une importation de riz du Brésil, alors que 
les Soudanais de la région de Mopti ne pouvaient vendre Jeu 
riz de l’année; cette importation a été autorisée à seule fin 
d’allouer aux détaillants un bénéfice de 20 francs par kio:. 
gramme pour compenser les pertes qu'ils avaient subies dans 
l'affaire des arachides. Mais cette importation de riz brésilien, 
sans délivrance de devises et contre investissements brésiliens 
en Afrique occidentale française, à été réalisée par une société 
où l’on retrouve des personnages mêlés à l'affaire Peyré. 
(Exclamations au centre et à droite. 


Que font-ils à Dakar ? Que fait à Dakar ce maire des environs 
de Paris installé depuis peu comme commerçant ? Quels sont 
ses .iens avec le haut commissaire ? 

Plusieurs sénateurs à gauche. Le nom ? 


M. Saller. Nommez une commission d'enquête, si vous voulez! 


M. Pic. Cela vous fait rire! Ces calomnies que vous lancez 


sans dire aucun nom constituent un scandale. 


M. de Bardonnèche el M, Paget. Le nom ? 












Li. 
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M. Pic. Il ne le dira pas. (Vives protestations au centre et à 
droite.) 


M. le président. Continuez, monsieur Saller, je vous en prie. 


M. Saller. Quand la meute aura terminé, monsieur le prési- 
dent. (Bruit à gauche.) 


M. Pierre Boudet. C’est un tableau bien noir pour des Pères 
blancs. 


M. Paget. C'est du chantage! 


M. Saller. Vous vous y connaissez, sans doute, en matière de 


| Vives protestations à gauche.) 


chan'age. 
Un spéculateur cède à l'administration des terrains de la ville 
le Dakar. I encaisse de cette vente 20 millions de francs, 
il refuse de payer les impôts fonciers afférents auxdits 


Mars 
erruins., La contrainte que le fisc voulait, à juste titre, exercer 
ède devant l'intervention po'itique et le dégrèvement des 


impôts fonciers dus est accordé. 


M. Pic. La preuve ? C'est facile d'avancer des choses comme 


celie-la. 


M. Saller. Deux sociétés qui ont racheté en France des dom- 
es de guerre, Dieu sait dans quelles conditions! désirent 
l tir ces dommages dans la construction d'immeubles de 
ra rt à Dakar. Aux termes de l’article 20 de la loi du 30 mars 
1947, elles ne peuvent obtenir le transfert que si l'A. O0. F. 
} d à sa charge 20 p. 100 du montant des indemnités 
L 


Complaisant, le haut commissaire prévoit au budget de 1950 
un crédit de 100 millions de francs métropolitains et permet 
ü 1! ération doublement spécü'ative. Pourquoi ? Quel 
luieret V à {-1 cette 0} ration ? 

\ ( le ministre, je vous ai posé deux questions écrites 

propos des constructions que l’on édifie à Dakar, sans aucun 


otis 


| amie, avez répondu à la première question, 
concernant les 50 logements pour la régie des chemins 


f 
— 


fer d O. PF, et vous avez été obligé de reconnaître la 
véracité des irrégularités que je cilais. 

Il resort, en effet, de votre réponse que l’on a pu choisir 

es concurrents pour la construction d’un immeub'e de 

\ erments, en donnant la préférence à celui qui faisait 

10 p. 100 plus cher, sans tenir compte des fondations et de 

leur prix, cel i étant évaluées après adjudication ou venant 


s'ajouter au prix d'adjudication et au coût des agrandisse- 
ments et des aménagements pour une somme de 46.740.000 


résulte de la réponse de M. le ministre. Il n’est 


M. François Mitierrand, ministre de la France d'outre-mer. 
Voulez ue permettre de vous interrompre, monsieur 


‘1 


M. Saller. Je vous en prie. 
M. le président. La parole est à M. le ministre, avec l'auto- 
1 { 11 le l'orat 11 


M. le ministre. Ce sera seule fois, l’ayant peut-être trop 
t ’ 11! ji’; 


[ hier, que j'interviendrai pendant le cours d’un exposé 
qui besoin, en effet, d'être suivi avec logique. Je crois, 
puisque vous avez l'obligeance de donner une analyse de ma 
reponse, qu'il serait préférable, pour l’entendement des mem- 
] lu Conseil de la République, de la lire entièrement. 


M. Saller. Je suis d'accord, monsieur le ministre. L'analyse 
que je faisais était, je crois, extrémement sincère. (Interrup- 
lions «a qyauche.) 


M. Meric. Nous n'en doulons pas! 


M. Saller .. et je ne pense pas que ce que j'ai dit ne cor. 
re:ponde pas à votre réponse, Si vous aviez écouté ce que 


l'ai dit, vous le sauriez. 


, 


Vous répondez ceci: « Lors du concours pour la construction 


à Dakar d’un immeuble de cinquante logements appartenant 
en copropriété au gouvernement général et à la régie des 
chemins de fer, l’offre retenue de 175 millions de francs C.F.A., 
soit 330) millions de francs métropoiitains, était effectivement 
supérieure de 1S millions à l'offre la plus voisine », Cela fait 
4u p. 100 environ. 


| 





« La décision de la commission a: été dictée par la double 
considération suivante: le concurrent agréé proposait un prix 
au mètre carré plus avantageux; » — je vous l'ai dit À mc 
ma question — « le coût global plus élevé provenant du fait que 
le projet contenait des pièces plus vastes; le délai de construc- 
tion était de quinze mois au lieu de vingt-neuf. C'est cet élément 
primordial, étant donné la crise très grave du logement à 
bakar. qui à influé sur le choix de la commission » ({nterrup- 
tions a gauche. — Bruit.) Je vous en prie, laissez-moi continuer. 
C’est de la plus élémentaire politesse. « L'administration pourra 
ainsi loger 14 mois plus tôt cinquante familles de plus ». 


Plusieurs sénateurs à gauche. Et voilà! L'omission est fla- 
grante. 


M. Saller. C'est une prévision, et vous le soulignez vous- 
même, monsieur le ministre, une prévision optimiste. 

« Le délai de 15 mois était assorti de très lourdes pénalités. 
Les bâtiments s'élèvent rapidement. Hs ne sont pas encore 
terminés. Il était à la connaissance de tous Jes concurrents que 
le devis du programme ne comportait que des travaux de fon- 
dation limités. Ceux-ci ne devaient être définitivement fixés 
qu'après étude complète du sol en laboratoire et en tenant 
compte du poids de ja superstructure. 


« Le marché fut porté à 198.870.000 francs C. F. A., c'est-à- 
dire 47.740.000 francs de plus pour comprendre les fondations 
supplérnentaires reconnues indispensables par la commission, 
soit 10.500.000 francs C. F. A. ou 21 millions de francs, ainsi 
que des agrandissernents de bâtiments, d'ailes et des amélio- 
rations diverses pour 13.370.000 francs C. F. A. c’est-à-dire 
26.740.000 francs, sans que le délai d'exécution soit modifié, Il 
n'apparaît done pas qu'il v ait eu des irrégularités, l’adminis- 
tration locale ne s'élant pas écartée des principes réglemen- 
taires en la matière. » | 

Voilà, monsieur le ministre, ce que vous avez répondu à la 
question que je vous posais, Et moi, je réplique: 


Quel est le technicien, monsieur le ministre, qui peut dire 
valablement que le choix, dans de telles conditions, ait été fait 
avec toute la sécurité nécessaire ? Quel est le technicien qui 
peut dire qu'il est possible de choisir entre deux offres concer- 
nant la construction d’un immeuble sans tenir, compte des 
fondations, des agrandissements ? 

Or, il y a eu choix, puisqu'il y a eu adjudication. Vous étiez 
obligés de faire un choix, et on à choisi le projet le plus cher, 
qui à élé augmenté d'une somme importante par la suite, et 
on prétend maintenant que le choix a été régulier! 


Sur les bancs socialistes. Mais oui! 


M. Saller. Quel est le technicien qui peut dire que le choix a 
éte régulier et qu'on peut construire une maison sans se préoc- 
cuper des fondations ? 


Je vous pose alors une autre question, monsieur le ministre: 
Quel est l'entrepreneur d’Alès qui fait partie de l'entreprise 
adjudicataire ? 

A ma seconde question du 6 février 1951, vous n'avez pas 
‘ncore répondu, monsieur le ministre, et j’en rappelle le libellé: 
je vous signalais qu'il a été statué tout récersment sur un 
concours pour la construction d’un hôpital de 3.000 lits, dans 
un concours ouvert à la fois entre architectes et entrepreneurs, 
c'est-à-dire sans projets d'architectes, sur simples croquis et 
schémas de principe. I s’agit, je le répète, d’un hôpital de 
3.000 lits, quelque chose d’inconnu en Europe. Le règlement 
du concours prévoit, contrairement aux règles habituelles, que 
les projets classés reçoivent, s’il n'y est pas donné suite, au 
lieu d'une prime fixe, une prime proportionnelle égale à 
0,80 p. 100 du montant des dépenses prévues par l'auteur pour 
la construction, (Erelamations à droite.) 


En exécution de cette disposition, les concurrents qui présen- 
taient des projets évalués respectivement à 14 milliards et 
9 miliiards — et je vais vous montrer que je suis resté en deça 
de la vérité — peuvent être appelés à percevoir 112 miliions 
et 72 millions, soit au total 184 millions de primes, alors que 
les crédits disponibles ne s’é'evaient qu'à 30 millions seule- 
ment. (Rires au centre et à droite.) k 

En effet, antérieurement au jugement du concours, il avait 
été décidé que l'on ne construirait pas cet hôpital de 3.000 lits, 
done que les primes seraient dues et que l’on se contenterait 
de réaliser un projet de 1.009 lits, techniquement et financière- 
ment plus raisonnable. Le concours devenait done parfaitenient 
inutile. On l'a jugé quand même. La dépense de 184 millions 
serait faite en pure perte, 

Je vais vous apporter, monsieur le ministre, queïques ren: 
seignements complémentaires qui vous permettront de mie 
répondre en toute connaissance de cause. 
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Le projet primé n° 1 s'élevait à 6.502 millions; le projet primé 
n° 2 à 17.360 millions — je parle de francs métropolilains. Les 
primes à payer d’après le règlement du concours seraient de 
52 millions et de 144 millions, soit au total 196 millions, Vos 
services ont trouvé, monsieur le ministre, que la note était un 
peu salée, et ils proposent d’allouer 10 millions et 5 millions, 
soit au total 15 millions. Comme les concurrents n’acceptent 
pas de recevoir 15 millions au lieu de 196, on a imaginé, puis- 
qu'il n'était pas possible de construire cet énorme hôpital de 
3.000 lits, d'inviter les concurrents à se mettre en pool pour 
réaliser un hôpital de 1.000 lits, dont une partie a déjà été 
attribuée à l’un d’entre eux. 


Me:dames, messieurs, personne ne peut être dupe: les con- 
currents n’accepleront que s'ils ont la possibilité de récupérer 
ces 18t millions, c’est-à-dire la différence entre 196 et 15, au 
titre de la construction de 1.000 lits qu’on va leur accorder. 
Mais personne ne peut soutenir, dans cette hypothèse, qu’il 
y à concurrence dans un pareil cas puisqu'il n’y a aucune 
commune mesure entre les conceptions architecturales d’un 
hôpilal de 3.000 lits et celles d’un hôpital de 500 lits, puis< 
qu'une partie de cet hôpital est déjà prévue sous le nom de 
« centre psychiatrique de l'Afrique occidentale française ». 


En réalité, on a fait un concours portant sur les sommes 
énormes que je vous ai dites, avec les dispositions extraordi- 
naires, exceplionnelles, que je vous ai dites, pour rétribuer 
les concurrents et on attribue, directement ou indirectement, 
les primes dans des conditions qui sont loin d’être régulières, 
qui sont loin, en tout cas, d’être normales. 


C'est qu’en effet, messieurs, le haut commissaire de l'Afrique 
occidentale française n’observe, quoi qu’on en prétende, aucune 
des règles administratives prévues en matière de concours ou 
d'adjudications. Différents concours ont été lancés par lui sans 
projet d'architecte et des contrats passés avec les entreprises 
de construction sur la base de simples croquis et de schémas de 
principe, comme dans le cas des 50 logements dont il a été ques- 
tion tout à l’heure. 


Les inconvénients d’un tel système pour la bonne gestion 
des deniers publics sont multiples. D'abord, il n’est pas possible, 
au préalable, de connaître quels sont les projets qui corres- 
| ge le mieux à l’usage pour lequel ls sont destinés, à 
‘économie de leur construction, de leur entretien et de leur 
fonctionnement. Cet avis est capital quand il s’agit d’hôpitaux, 
de colleges, de lycées. La responsabilité des architectes prévue 
| le code civil et dont l’administration devrait pouvoir béné- 
icier se trouve supprimée, de même que le contrôle que ces 
Due doivent exercer sur les entrepreneurs de construc- 
jon. 


Prenons des exemples. Le concours #our le collège moderne de 
Dakar est une affaire entre entrepreneurs sans projet d’archi- 
tecte. 11 s’agit pourtant d’un établissement très important 
qui dot recevoir 900 élèves, dont 500 internes, et qui doit coû- 
ter plus de 600 millions de franes. Le délai imparti n’est que 
de 45 jours pour présenter les offres. 


Bien plus, aux termes de l’article 4 du règlement, l'adminis- 
tration se réserve, non seulement le droit de modifier les offres 
reçues, mais aussi celui de traiter de gré à gré avec l’entre- 
preneur de son choix. Dans ce cas, pourquoi un concours ? 


Seule, elle décide pour adjuger les travaux et utiliser Je 
rojet primé dont elle devient propriétaire aux termes de 
l'article 9. J'ai ici, messieurs, le règlement du concours et 
je le tiens à votre disposition. Où est la concurrence dans ce cas 
et l'impartialité, d'autant plus que la commission de jugement 
du concours est désignée par le haut commissaire et n’a 
aucun pouvoir, ses attributions de classement ne devenant 
définitives qu'après approbation du haut commissaire. En 
définitive, on se réserve le droit de traiter de gré à gré, nonob- 
Slant toute appréciation de commission. 


Les mêmes irrégularités se constatent dans le concours entre 
entreprises pour la construction de la pharmacie fédérale de 
l'Afrique occidentale française (300 millions de dépenses). 
Les articles 5 et 6 prévoient pour l’administration les mêmes 
pasbilités de traiter de gré à gré pour passer le marché. 
Dati 9 laisse au haut commissaire le soin de fixer comme 
pa lui semble la commission de jugement du concours et 
l'article 10 lui donne le droit d’accepter ou de rejeter les déci- 
Slons de cette commission, En fait, le haut commissaire est 
mt juge, fait tout ce qu'il lui-plaît, sans souci des règles 

Ministratives d'équité ou d’impartialité. 


Tout ceci, monsieur le ministre, mesdames et messieurs, ne 
Le vd as que d’être troublant et si l’on remarque qu’Afrique 
elle Y à fait parfois allusion, que dans son mandement de 

me pour 1951 le vicaire apostolique de Dakar souligne la 








responsabilité grave de ceux qui administrent les deniers de 
l'Etat, l’on comprend aisément qu'il y ait eu des poursuites 
udiciaires contre les révérende pères Paternot et Rummelhardt, 
l'on comprend aisément pourquoi :es principes fondamentaux 
dé la liberté de la presse et de l'indépendance de la magis- 
trature sont fréquemment transgressé en Afrique occidentale 
française, 


Tous les faits que je viens de citer, monsieur le ministre, 
et qui ne constituent, je le répète, qu’une part infime de ceux 
qu’une enquête minutieuse permettrait de constater, s'échelon- 
nent sur deux années au moins. Ils téfnôignent d'une menta- 
lité beaucoup plus que d'une politique. Leur signification est 
très grave à tous les points de vue; mais ce qui est cerlai 
ment plus grave, c’est le tort qu'ils font à la France et à la 
République, le tort que font à la France ces procédés et ces 
agissements. . 


On oublie un peu trop à Dakar que la République c'est la 
vertu, la vertu : ceux qui la servent encore plus que de 
ceux qui la composent. (/nterruptions à gauche.) On ignore 
un peu 77 à Dakar que la vertu élémentaire des honnêtes 
gens sans dorure ni panache est également nécessaire à ceux 
que la République a chamarrés d’honneurs et de protils et qu'à 
mépriser cette vertu on fait du tort au régime et au pays 
que l’on représente. (Applaudissements sur les bancs supérieurs 


16- 


de la droite, du centre et de la gauche.) On méconnait un peu 
trop à Dakar — et ceci est un crime inexpiable — quii est 
impossible d'aider à l’évolution d’un peuple en Jui donnant 


quotidiennement des exemples d’immoralité. (Applaudissements 
sur quelques bancs à gauche, au centre et à droite.) L'avenir 
des populations de l'Afrique occidentale française exige, mon- 
sieur le ministre, que vous meltiez un peu d'ordre dans tout 
cela et qu’on respire désormais à Dakar Pair pur de la liberté, 
de la justice et de l'honnêteté. (Nouveaux applaudissements 
sur les mêmes bancs.) 


M. Méric. Et non pas l'air du mensonge que vous répandez. 
M. le président. La parole est à M. Mamadou Dia. 
M. Mamadou Dia. Monsieur le ministre, mesdames, . 


je regrette pour ma part que ce débat qui aurait dù rester sur 
e plan technique ait pris bier une tournure de polémique. Par 


messieurs 


contre, je suis heureux, monsieur le ministre, d'avoir entendu 
affirmer ici, hier, votre volonté de ne pas céder à toute 
manœuvre dont le résultat serait d’opposer aux intérêts de la 
République les grandes forces spirituelles de lAfrique i- 
dentale française. 

Cela dit, je voudrais indiquer que mon intervention aura un 
objet limité. Elle ne traitera que du troisième joint évoqué 
par la question orale de notre collègue M. Dronne, le probléme 
de la gestion des finances municipales en Afrique occidentale 
française, Mais cette rubrique étant encore trop vaste, je n'en 
examinerai qu’un aspect, celui de la gestion des finances muni 
cipales, de facon à illustrer d'exemples concrets l’exposé de 
l’auteur de la question. 

Si la gestion des finances publiques en Afrique occidentale 
française a pu être vivement critiquée, il n'est que trop vrai, 
hélas! que c'est la gestion même des municipalités de plein 
exercice du Sénégal, et singulièrement celle de Dakar, qui 
justifie le plus ces critiques. 

Ce sont des faits, c’est-à-dire les chiffres qui conduisent à 
cette pénible constatation. J'ajoute qu'il s’agit de chiffres offi- 
ciels, donc irréfutables, puisqu'ils ont été fournis par le 
ministre de la France d'outre-mer en réponse à une question 


écrite posée par un député le 11 mai 1950, 


Que lisons-nous en nous reportant à ce document officiel ? 
Nous lisons: 1° que le montant des subventions accordées aux 
trois communes de plein exercice du Sénégal sur les fonds du 
budget de ce territoire, de 1948 à 1950, s'élève à 290 millions 
de francs C. F. A., dont 108.500.000 {rancs pour la commune de 
Dakar; 2° que, de 1946 à 1950, il a été accordé aux mêmes 
communes, pour des dépenses supportées par le budget local, 
à charge de remboursement, au titre de la police, de l'incendie, 
de la petite voirie et du ravitaillement, des avances d'un mon- 
tant total de 304.405.504 francs. Répondant tout récemment à 
une question orale du député Senghor, le département de la 
France d’outre-mer n'était pas encore en mesure de dire si 
ces avances ont été ou non effectivement remboursées. 


Comment expliquer cette mauvaise situation financière de 
nos communes, s’aggravant d'année en année depuis l'appli- 
cation de la loi de 1884? Faut-il y voir la conséquence d'une 
extrapolation de la loi métropolitaine, et le signe d’une impré- 
paration des autochtones aux fonctions de gestion des affaires 
publiques ? Les exemples des anciennes municipalités sénéga- 
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laises, celle d’un Diagne, ancien député-maire de Dakar, celle 
d'un Aby Kane Dallo, ancien maire de Saint-Louis, sufliraient 
à eux seuls à écarter l'argument de non-maturité. 

I y a à n’en pas douter d'autres raisons. Les unes, spéci- 
fiques, tiennent d’une part aux modifications du régime régle- 
mentaire, entraînant une modification de la contexture des 
recettes, d'autre part, à l'accroissement des charges commu- 
nales devenues de plus en plus lourdes depuis la libération. 
Il s'agit ici de difficultés communes à toutes les collectivités, 
celles de la métropole comme celles d'outre-mer, et c'est pour 
résoudre ce problème commun aux collectivités locales que 
l'on a institué les subventions d'équilibre. 


Pourquoi le déficit reste-t-il chronique, malgré subventions 
et avances ? C’est ici qu'intervient un second ordre de causes 
que l'on peut résumer en parlant de mauvaise gestion, selon 
l'expression employée par les autorités de contrôle. Alors que 
le produit du patrimoine communal est très faible et même 
insignifiant dans nos pays, alors que, dans la quasi-impossi- 
lité de trouver des ressources nouvelles et dans l'attente 
d'une réforme du régime actuellement en vigueur, la solution 
de raison était de réduire les dépenses, la municipalité de 
Dakar prétend se distinguer par des réalisations somptuaires. 
Elle laissait espérer Ja suppression de 1.400 emplois, qui, 
paraît-il, ont été discrètement rétablis une fois acquis l'effet 
psychologique, Ce qu'elle espérait gagner a été vite absorbé 
par des achats de voitures américaines dont la plus récente a 
coûté Ja bagatelle de 1.500.000 francs C. F. A. 


M. Ousmane Socé Diop. Me permeltez-vous de vous inter- 
D] 


rompre 
M. Mamadou Dia. Je vous en prie. 


r M. le président. La parole est à M. Ousmane Socé Diop avec 
autorisation de l'orateur. 


M. Ousmane Socé Diop. Excusez-moi de répéter devant notre 
Assemblée que la mairie de Dakar n'a rien à faire dans ce 
débat... 


M. Mamadou Dia. Comment ? 


M. Ousmane Socé Diop. Absolument rien! 11 s’agit de l’indé- 
pendance de la magistrature, de Ja liberté de la presse et de 
l'affaire des Pères blancs. 

Plusieurs sénateurs. Et des finances! 

M. Ousmane Socé Dicn. I] ne faut pas utiliser la publicité 
donnée à cette affaire des Pères blancs pour préparer la cam- 
pagne électorale. C’est Ja tro'sième fois que je le répète. (Applau- 
dissements à la gauche socialiste.) 


Je veux #ependant répondre à la question que vous avez 
posée. Avant la mise en application de la loi de 1884 dans le 
territoire du Sénégal, les écoles, les dispensaires et les services 
de la voirie étaient à la charge du budget local. 


M. Mamadou Dia. Nous sommes d'accord. 


M. Ousmane Socé Diop. Depuis l'application de la loi de 1884, 
c'est-à-dire immédiatement après la deuxième assemblée cons- 
tituante, on a affecté ces services à des municipalités sans pour 
autant leur donner les ressources correspondantes, 

Autrefois, il y avait ce que l’on appelait « l'octroi de mer » 
perçu par la commune de Dakar. Cet octroi de mer a été sup- 
primé et remplacé par une taxe de transaction perçue par le 
gouvernement général. Si une loi élargit les prérogatives de 
nos communes, leur confie des services qu'elles n'avaient pas 
à leur charge auparavant, il était naturel de fleur donner des 
ressources. On n2 Ta pas fait. 

Le jour où l’on aura créé des ressources permettant la marche 
de ces services, nos communes n'auront plus besoin de deman- 
der des subventions aux assemblées locales. (Applaudissements 
à gaw he.) 


M. Mamadou Dia. Je voudrais répondre d'un mut à notre 
coilègue M. Ousmane Socé Diop en lui recommandant d’abord 
de preñdre connaissance du texte de la question dont nous 
discutons. Il verrait ainsi que la question orale de notre col- 
lègue M. Dronne comporte un troisième point; c'est même 
le point fondamental. Si vous m'aviez bien écouté tout à 
l'heure, vous m'auriez entendu souligner que ce n’était pas 
du tout la question des Pères blancs, ni la question politique, 
mais que c'était la question de la gestion financière locale qui 
m'interessait essentiellement, (Applaudissements au centre et 
à droite.) 


M. Vanrullen. C'est une question électorale. 





M. Bernard Chochoy. Cela devient une sombre histoire. 


M. Mamadou Dia. Je ferai encore remarquer à M. Ousmane 
Socé que, s’il avait bien écouté le début de mon intervention, 
il aurait constaté objectivement que j'ai expliqué justement 
les raisons pour lesquelles la municipalité de Dakar devait se 
trouver fatalement en face de difficultés financières. Mon cher 
collègue, si vous n’'écoutez pas, ce n’est pas de ma faute. 


M. le ministre. Permettez-moi une courte interruption. 
M. Mamadou Dia. Je vous en prie. 


M. le président. La parole est à M. le ministre, avec l’auto- 
risation de lorateur. 


M. le ministre. Je voulais simplement demander à M. Dia s'il 
estime que. dans là gestion de la municipasté de Dakar, M. le 
haut commissaire de la République Béchard a, à un degré quel- 
conque, une responsabilité ? 


M. Lelant. Mais oui! 


M. le ministre. Je serais désireux ensuite de connaître, mone 
sieur Ia, s’il est raisonnable, à propos d'une discussion sérieuse 
comme celle qui s'engage, de mêler les problèmes. concernant 
la liberté de la presse, l'indépendance de la magistrature et la 
gestion financière, question qui peut être également parfaites 
ment discutée, mais qui n'a pas, dans l'esprit de l’orateur, 
j'en suis persuadé, le moindre rapport avec la gestion de la 
commune dont il s’agit. 

Je serais très désireux que M. Dia veuille bien informer Je 
Conseil de la République de ce qu'il pense à ce propos, s’il 
entend différencier ies problèmes Cela permettrait à ceux qui 
l'entendent d'alimenter utilement le dossier dont ils seront 
juges. (Applaudissements à gauche.) 


M. Mamadou Dia. Je dirai à M. le ministre que tout à l'heure, 
dans la suite de mon intervention, je préciserai justement de 
quel côté se situent les responsabilités. 

Une question orale a été posée. Je n’en suis pas l’auteur, Cette 
question orale comporte trois points, mais pour ma part je ne 
traite pas l’ensemble de la question orale. Il y à un point qui 
me tient particulièrement à cœur, et c'est sur ce point que 
j'attire l'attention du Conseil de la République. (Applaudisse- 
ments sur quelques bancs a gauche, au centre et à droite. 
J'espère que mon collègue M. Ousmane Socé me rendra cette 
justice que je ne profite pas du débat aujourd'hui, car ce n’est 
pas la première fois que je dénonce justement la gestion de 
municipalités de plein exercice du Sénégal. 


Si, en agissant ainsi, es dirigeants de la municipalité de 
Pakar ne se sont pas — conscients de leurs responsa- 
hilités, il faut avouer que l'autorité de tutelle n'exerce pas 
toujours avec la fermeté nécessaire le contrôle dont la charge 
la loi. Peut-on penser que l'autorité de tutelle ignore les 
causes qui aggravent le déséquilibre des budgets communaux ? 


Est-il possible que des informations de la nature de celles 
établies par les autorités de contrôle aient pu lui échapper? 


C'est le Gouverneur Wiltord qui, dans un discours inauguräl 
au conseil général du Sénégal. affirmait: « La gestion des 
communes de plein exercice du Sénégal a été catastrophique: » 
Ce n’est pas moi qui le dis, c'est le gouverneur. 


Il n'empêche que des subventions sont allouées aux mêmes 
communes, après. ces déclarations, pendant qu'on en refuse 
aux communes mixtes. Curieuse conception de l'orthodoxie 
financière, qui accorde ainsi contradictoirement une prime d'en- 
couragement au gaspillage et une pénalité à la rigueur budgé- 
taire. 


Que penser d'autre part de l'ingéniosité que déploie le Gou- 
vernement général pour créer des ressources supplémentaires 


à la municipalité de Dakar par le moyen de subventions indi-, 


rectes ? C’est encore les autorités de contrôle qui font, sur 
ce point, des révélations sensationnelles. 


Veut-on alléger les charges de certaines municipalités favo- 
rites, dont le budget est un gouffre ? I1 suffit de modifier la 
nomenclature des routes à charge du budget général et, par 
ce truchement, un certain nombre de routes urbaines et subur- 
baines de Dakar een 7 à la charge du budget commu 
nal passe à la charge du budget général, qui se trouve ainsi 
grevé dès 1950 d’une inscription budgétaire de 40 millions de 
francs C. F. A. 


Le budget du F. I. D. E. S. ne sera pas davantage épargné. 
Les dépenses de construction, qui incombent normalement au 


budget communal, tels que les abattoirs municipaux. seront 
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impntés au F. I. D. E. S$., alors que les autres communes du 
Sénégal et même de la fédération eontractent des emprunts, 
non sans de grosses difficuliés de procédure, pour les dépenses 
des grands travaux, 1.300 millions pour les dépenses d'addue- 
lion d'eau et d'assainissement, soit 43 p. 100 des dépenses 
globales, sant consacrés aux communes de plein exercice du 
Sénégal, au détriment de la campagne et sont supportés par 
le F. EL D. E. S., qui est ainsi détourné de son vérilab.e objet 


Le gouvernement général est allé encore plus loin. Toujours 
sou-ieux de procurer des ressources à la municipalité de Dakar 
si insatiable, le budget général achète en 1949 douze camions 
beunes pour 10 millions de franes C. F. A. et les loue à la 
municipalité de Dakar, d’ailleurs si riche en voitures de tou- 
rise, à 278 francs par jour, entretien et fonctionnement 
compris. Quelle municipalité peut rèver traitement meilleur ? 


ll faut ajouter à tant de largesses les dettes irrecouvrables 
et jamais recouvrées que la commune de Dakar doit au budget 
général et an budget du Sénégal: je veux parler des dépenses 
de police et d'assistance aux indigenits hospitaliers que la 
municipalité ne rembourse pas. 


Si cette violation des règles élémentaires de gestion des 
finances publiques profilait vraiment aux contribuables séné- 
galais, nous nous abstiendrions de les dénoncer pour des rai- 
sons d'efficacité que tout le monde comprend. Malheureuse- 
ment, tant d'abus, loin de profiter à la collectivité, ne servent 
qu'à soigner des intérêts particuliers et à entretenir des agents 
électoraux payés pour injurier quand ce n'est pas pour bru- 
taliser d’honnêles citoyens. 


H y à à, monsieur le ministre, trop de lhaisser-aller, qui 
exige un coup de frein énergique. C’est de vous que les contri- 
buables africains attendent les décisions courageuses qmi met- 
tront un terme à l'anarchie et à la corruption qui menacent 
si gravement les finances publiques et, par delà celles-ci, l'ave- 
uir mème de Ja démocratie dans nos territoires. 


Aussi me permettrez-vous, mesdames, messieurs, de conclure 
avec une eéminente personnalité du Parlement britannique, 
Herbert Morrison, un travailliste, c'est-à-dire un socialiste con- 
séquent demeuré fidèle au contenu moral du socialisme : 


« I faut, dit-il, qu'un exéeulif solide évite les’ abus et éla- 
blisse les plus strictes sauvegardes contre la corruption. Nous 
avons hérité d'une tradilion exigeant que les hommes et les 
femmes, dans Ja vie publique, observent les règles les plus 
élevées de l'incorruptibifité. Nous maintiendrons cette tradition. 


« D'aucuns pensent que les pénalités — ‘dont la moindre est 
ka ruine de la carrière du délinquant — sont trop dures pour 
ee qui peut sembler parfois de petites fautes, Nous pensons, 
nous, que la corruption est wn si grand danger pour la santé 
de la démocratie que nous n'admettons ancun comproms. Si 
Jon ne déracine pas la corruption, vigoureusement, partout où 
elle se trouve, on ne saurait arrèter la marche de l'infection. » 
Fifs applaudissements au centre et à droite, ainsi que Sur cer- 
lains bancs à qauche.) 


M. le président. La parole est à M. Iignacio-Pinto. 


M. Louis Ignacio-Pinto. Mesdames, messieurs, mes chers col- 
lègues, monsieur le ministre, je monte à cette tribune avec le 
sentiment pénible d’une profonde tristesse, car, voyez-vous, 
cest une petite affaire, a-t-on dit, mais qui va prouver encore 
une fois qu'en Afrique, ce qui paraît quelque fois devant vous 
pu sp affaire peut devenir une grande affaire. (Très bien! 
res Wien!) 


C'est une opinion que j’expr:me. Sachez bien que je m’élève 
au-dessus de tout ce qui vient d'être exposé jel; je ne veux 
qu exprimer fidèlement, en bon indépendant que je suis li 
él non pas seulement d'aujourd'hui, la pensée de l'homme du 
pays dont je suis, Nous sommes à l'extrémité de F'Afrique ocei- 
dentale, dans le golfe de Bénin; et c'est peut-être un bien 
Jour nous de ne pas être trop près des effluves de Dakar. Ce 
Best pas d'aujourd'hui, monsieur le ministre, que j'ai l'occa- 
Sion d'attirer votre attention sur le fait que tôt ou tard nous 
allions payer une innovation de la IVe Pas id qui consiste 

 Politiser ceux qui sont à la tête de cette fédération. bien 

"US difficile à gouverner que vous le pensez. (Vifs applaudis- 


seents sur certains bancs à gauche, ainsi qu’ ' 
: 2 t qu'au cenire et à 
droite.) 9 É 4 


Fc le savez bien, mes chers collé ues; M. PBéchard Jui- 

Me le sait, je le Jui ai dit souventes fois dans son palais et, 
rédécesseurs. Je ne 
; ue, mais qu'on Je 
je le proclame avec force — tant qu'un 
ut commissaire sera un homme politique, 


avant vous, monsieur le ministre, à vos 


veux pas faire figur è É 
veuille où n0ù PAR de prophète malé 


RoUverneur ou un ha 





même avant démissionné de son mandat de député, nous ris- 
querons ‘de connaitre de graves difficuités. C'est du moins 
l'opinion des gens de mon pavs. Je me cantonne uniquement 
dans men mandat; je me parie pas au nom de l'Afrique occi- 
dentale fran'aise, je n’en ai pas le droit; je parle de la concep- 
tion que nous avons d'un gouverneur général où d'un haut 
commissaire au Dahome y. 


Je m'expiique. Au Dahomey — un grand nomlxe d'entre 
vous le savent — nous sommes parfaitement Francais et nous 


l'avons prouvé. (Vifs applaudissements à droite, au centre et 
sur cerlains bancs à qauche.) Mais, à loÿcssion d'un procès tel 
que celui de Dakar, à propos de ki poursuite des Péres blancs, 
uous Sommes élonnés de constater que les autorités ne savent 
pas apprécier le rôle que jouent les forces spirituelles au 
luilieu d’un pays comme le mrien. (Très bien! trés bien?) 


J'appartiens à une famille où nous ne faisons pas des ques- 
tions confessionnelles un mmobf de batailles. Pins ma famille, 
je compte des fetichistes, des protestants, des catholiques et 
des non-crovants. Cependant nous nous entendons parfaitement 
bien pour défendre les intérêts de notre pays envers et contre 
tous. (Nouveïies marques d'approbation. 


Cela étant rappelé, je viens vous dire ma trislesse du fait 
qu'on aurait pas su éviter ce procès, En lout cas, il fallait recon- 
haître que celle polémique élit inopporme et je dois, mon- 
sieur le ministre, vous remure hommage, car vous avez dit 
hier, avec celle libort: d'allue qui vous earactérise, que 
c'était une tentative malheureuse et une erreur. 


Je souhaite, monsieur le ministre, que nous tirions une lecon 
de ce que nous avons entendu depius hier et des exposés qui 
ont été faits à cette tribune. Si en France on peut se permettre 
certaines libertés en matière politique, dans ces territoires, 
plus particuliérement au Dahomey, i! convient qu'on nous 
dégage de cette confusion souvent faite de Fhomme politique 
et de l’homme qui doit nous gouverner là-bas. Ce dernier ne 
doit pas représenter un parti péitique — autrement demain la 
désaffection commencerait — 11 doit, selon moi, uniquement 
représenter parmi nous Ja pécennité de la France (Applandis- 
sements au centre, à droile et sur Certains bancs à qauche) de 
manière que lorsque nous avons à parler de Jui nous ne puis 
sions être divisés dans notre jugement à l'égard de la France, 
de manière egalement que soient maintenus celte confiance 
absolue et ce lovalisine à l'égard Je Ja F'ance que nous avons 
encore tous, mais dont certains traits paraissent plutôt affinés, 
monsieur le ministre, 


Je puis vous assurer qu'un commencement de désaffectien 
fait que mèor un homme comme moi — et Dieu sait pourtant 
si j'ai des raisons de me croire profondément Français — sert 
par moment fléchir sa volonté et comménee à douter. 


Celui qui vous parle à été parfois, ui aussi, dans sa vie, 
victime de certains errements de la justice, J'avais eu lhon- 
neur d'être poursuivi et je dois rendre hommage, ici, à 
M. Moutet qui, à l'occasion d'un fameux décret — un de ces 
décrets iniques de l'époque ancienne — m'avait fait passer 
pour avoir porté atteinte aw respect dù à l'autorité française. 


Qu'importe! Aujourd'hui, ce que nous désirons de vous, 
monsieur Île ministre, c'est que vous nous donniez des apai- 
sements. Je ne veux pas prendre parti, mais simplement 
dégager la leçon philosophique de mon intervention, Qu'on 
nous donne If garantie certgine que doit se terminer cet essai, 
cette expérience entreprise depuis quelques années de mandats 
poliliques associés à la représentation du Gouvernement fran- 
Cais en nos territoiies, Nous désirons même davantage, 
Je m'adress2 ici à ceux qui appartiennent à la carrière admi- 
nistrative et coloniale, Nous souhaitons avoir affaire à un 
homme de carritre plutôt qu'à un homme politique si averti 


qu'il soit — ve l'ai d'ailleurs dit plusieurs fois au cours de con- 
versations privées avec vous, monsieur le ministre, comme avec 
d'autres émirentes pérsonnalités de la République \ un 


homme qui puisse s'élever au-dessus de nos différends politi- 
ques, en êlie l'arbitre, et imposer sa neutralité envers et 
contre tous. (Applaudissements à droile, au centre et sur certains 
bancs à gauche.) 


Aussi, ramenant mon intervention à son but, je regrette 
profondément que dans cette affaire l'autorité spirituelle — 
dont le Gouvernement à souvent besoin quand il y a des diffi- 
cultés dans la brousse — ait pu faire l'objet d'un procès tel 
que celui que nous avons vu se dérouler à Dakar, 


Je regrette profondément que l'on n'ait pu trouver dans le 
maquis de la procédure le moyen de l’éviter; dans bien d'au- 
tres occasions — je suis de la maison — nous savons parfai- 
tement de quelle manière on s'arrange pour éviter certaines 
affaires. (Rires et applaudissements.) 
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Sans vouloir apprécier tout ce qui a pu amener ce procès, 
il n’en reste pas moins que je me fais ici l'interprète du pays 
qui m'a mandaté pour le regretter et pour souhaiter que cela 
ne se renouvelle plus, afin que nous puissions toujours avoir 
confiance dans la primauté du spirituel, car la France est 
avant tout pour nous l’image de cette primauté du spirituel. 
(Applaudissements à droite, au centre el sur certains bancs à 
gauche.) ; 

Avant de connaître les hommes de l'administration — j'en 
appelle au témoignage du Sénégal — nous avons connu ces 
missionnaires qui ont été nos maîtres d'école. (Nouveaux 
applaudissements.) 

Ils ont pansé nos plaies et, mieux encore, ils ont élevé l'âme 
de nos enfants, D'après nos vieilles traditions africaines, lors- 
qu'on porte atteinte à ces autorités une fois, il est très difficile, 
e vous le dis en vérité, de faire revenir l’homme africain, 
‘homme du Bénin surtout, sur ses premières impressions. 
Quand Ja confiance a manqué une fois, 1l est très difficile de la 
rattraper”. 


M. Marc Rucart. C'est pour cela que ce n'est pas une petite 
affaire ! 


M. Alex Roubert. Vous l'avez grossie inutilement! 


M. Louis Ignacio-Pinto. Pour ma part, je ne grossis rien du 
tout, Vous voyez dans quels termes je parle ici; je n'ai ni 
bhargne ni passion. (Très bien! très Lien!) 


M. Giacomoni. Je vous approuve, 


M. Louis ignacio-Pinto. Dans mon exposé, je suis aussi sin- 
cére que peut lètre un homme, un homme tout court ne fai- 


sant pas de politique 

Songez bien que, dans mon pays, si de tels faits continuaient, 
notre position deviendrait dangereuse en raison de certain voi- 
ginage et, partant, de certaine pression que nous subissons. 


M. Giacomoni. C'est vrai! 


M. Louis Ignacio-Pinto. De l'autre côté de la frontière, aussi 
hien à l'Est qu'à l'Ouest de mon pays, nous voyons tout le 
preslige dont les missionnaires même d'origine française sont 
entourés; si bien que, souvent, devant ces ‘errements, nous 
commencons à frémir, non pas d'indignation, mais de souf- 
fiance: nous souffrons de ces errements à cause de notre atta- 


chement à la France. 


M. Amadou Doucouré. Monsieur Pinto, voulez-vous me per- 
mettre de vous interrompre ? 


M. Louis Ignacio-Pinto. Volontiers. 


M. le président. La parole est à M. Amadou Doucouré, avec 
l'autorisation de l'orateur. 


M. Amadou Doucouré. Je suis tres étonné que M. Pinto fasse 
croire à celte assemblée qu'en Afrique il n'y a que des catholi- 
ques, que des curés. {Sourires.) 


M. Louis ignacio-Pinto. Pardon! je suis membre d’une famille 
composée de musulmans, de catholiques et de protestants, voire 
de fétichistes. - 


Si vous étiez endormi, mon cher ami, réveillez-vous! 
M. le président. Monsieur Doucouré, laissez i’orateur terminer. 


M. Amadou Doucouré. II m'a accordé l'autorisation de l'inter- 
rompre. Je ne passionne pas le débat, 


M. Louis Ignacio-Pinto. Vous me faites dire une contre-vérité 
par voire bouche. 


M. Amadou Doucouré. Il n'y à pas seulement des catholi- 
ques ou des musulmans, il y a également des fétichistes. (Mou- 
vements divers. 


Un sénateur au centre. HN vient de Ie dire. 


M. le président. Je vous en prie, monsieur Pinta répondra à 
son interrupteur. 


M.- Amadou Doucouré. Que ce soit au Dahomey, à la Côte- 
d'Ivoire, au Soudan ou au Sénégal, M. Pinto qui est un avocat, 
a assisté à des débats ou des grands marabouts étaient arrêtés. 
J'aurais cru que dans cetle affaire des Pères blancs, il aurait 





pu, sans prendre parli, parler de tous ces grands marabouts, de 


tous ces bons musulmans qui, jueau'à présent, sont injustement 
condamnés dans les prisons africaines. 


J'aurais voulu que vous fassiez cela, monsieur Pinto! (Applau- 
dissements à gauche.) 


Il à ajouté que ce n’était pas M. Béchard qui l'avait fait, 


M. Louis Ignacio-Pinto, Je suis heureux de ce que vient de 
dire mon collègue. 


Ce n'est pas M. Béchard non plus qui m'a poursuivi en 193%, 
J'ai défendu ces marabouts, et c’est un langage que j'ai tenu 
à tel gouverneur, alors que d’autres avocats de l’ Afrique occi- 
dentale française et non des moindres, n’ont pas suivi. J'étais 
seul pour défendre ces marabouts. (Applaudissements sur quel- 
ques bancs à gauche, au centre et à droite.) 


Je répète que je suis catholique, que ma famille est catholi- 
que, mais je respecte aussi bien ceux qui sont fétichistes que 
ceux qui sont protestants et ceux qui sont musulmans, Je 
défends une cause de spiritualité, sans aucune expression con- 
fessionnelle particulière. {Nouveaux applaudissements.) 


Mon cher Doucouré, je crois tout de même, la majorité de 
cette Assemblée me rendra celte justice, que je suis monté 
très ému à cette tribune, (Mouvements divers.) 


M. le président. Je vous en prie, laissez parler l’orateur! 


M. Louis Ignacio-Pinto. Il me semble beaucoup plus dangereux 
qu'à l’occasion d'affaires semblables même pour ceux qui sont 
chargés de participer à celle création permanente qu'est l'Union 
francaise en Afrique, j'estime que c'est perdre la meilleure de 
notre substance que d'en arriver à des débats tels que ceux 
que nous avons entendus aujourd'hui. 


Il appartient donc au Gouvernement de nous donner ces apai- 
sements nécessaires pour que notre foi ne se perde pas. Quant à 
moi, je suis tel que j'ai toujours été confiant dans le rôle que 
la France a à jouer dans mon pays. Mais, par hasard si je 
montre combien je suis touché par ce qui peut diminuer l’au- 
torité de la France dans mon territoire, je peux donner à mes 
collègues métyopolitains l'assurance profonde que c’est à canse 
de notre loyalisme que nous souffrons peut-être beaucoup plus 
que vous qui êtes de la maison. (Vifs applaudissements sur quel- 
ques bancs à gauche, au centre ct à droile.) 


M. le président. La parole est à M. Jules Olivier. 


M. Jules Olivier. Mesdames, messieurs, monsieur le ministre, 
hier, au cours de votre exposé, à plusieurs reprises, vous avez 
posé cetle question: de quoi parlons-nous ? Vous sous-enten- 
diez peut-être: nous discutons dans le vide, Vous avez ajouté, 
en conclusion, à un de vos développements: on n'apporte 
aucun dossier mais on apporte le déshonneur. Je ne vous 
ferai, pour reprerire vos paroles, ni un procès d'intention, 
ni un procès de tendanèe, J'exposerai très brièvement au Sénat 
une situation précise qui puise son origine dans un article de 
presse. Je ne serai donc pas tellement hors du sujet, 


L 
Mon intention n'était pas de p'endre la parole, mais une 
population lâchement insultée attend de vous un geste, sinon 
elle interprétera votre silence comme un acqu'escement à 
ce qui s'est passe. 


L’exposé de M. Dronne a révélé les procédés regrettables 
relevés en Afrique occidentale française. Des faits pénibles 
sous un aspec: différent ont produit à la Réunion une révolte 
de conscience des Réunionnais outragés dans leur dignité par 
une ecrtaine presse. L’émotion causée est loin d’être calmée, 


Certes, la presse est libre, mais il importe parfois de lui 
rappe:er que sa liberté finit où commence la liberté d’une 
populalion qui est en droit d'exiger qu’on la respecte parce 
qu'elle est infiniment respectable. Le silence de celui qui 
détient l'autorité est un encouragement pour ceux qui pour- 
suivent dans un journal une politique antifrançaise. 


Je ne prononcerai, monsieur le ministre, aucune parole 
violente, Je garderai la correction qui manque quelquefois, Je 
l'ai constaté, à certains membres du Gouvernement. » 


J'ai simplement le souci d'attirer votre attention sur une 
situation qu'involontairement peut-être vous avez créée par là 
faute du jo:rnaliste qui vous accompagnait, situation que, 
Maintenant, nous sommes dans la pénible obligation de 
résoudre. 


Je serai tres bref; d'ailleurs si fa Réunion a la convietiun 
que depuis l'assimilation elle gst oubliée trop souvent par là 




















CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


—— 





— SEANCE DU 18 AVRIL 1951 1121 





métropole, je suis persuadé que nos collègues socialistes ne 


voudront pa: ajouter la certitude qu’on empêche ses représen- 


tants de parler. (Très bien! à droite.) 


Chaque fois que la population créole que j'ai l'honneur de 
représenter sera injustement attaquée, lâchement insultée, il 
faudra compter avec moi parce que je serai là pour la 
défendre. (Applaudissements sur de nombreux bancs au centre 
et à droite.) 


Un ministre ne devrait jamais oublier que lorsqu'il se 
déplace, c’est la France qu il représente. Ce qui est vrai pour 
la métropole l’est plus encore dans l'Empire, notamment à la 
Réunion. 


La population bien française de ce nouveau département a 
toujours eu à cœur d’accueillir avec enthousiasme l'envoyé 
de la mère patrie. Si pour vous, monsieur le ministre, elle a, 
dans sa grande majorité, fait une exception à une tradition 
toujours Scrapuleusement respectée, c’est qu'elle a eu l’im- 
pression très nette qu'en atlerrissant dans notre île, vous 
étiez un député venu apporter son aide à une collègue en 
mal de réélection, ainsi qu'une certaine presse l’a longue- 
ment proclamé dans ses colonnes. 


M. Léonetti. C'est ce que vous appelez de la correction ? 
(Bruit.) 


M. jules Olivier. La vérité vous blesse ? Vous l'enlendrez 
quand même. (Rires et applaudissements au centre.) 


M. Léonetti. H était Géputé et il s’est démis vo:ontairement 
de son mandat. 


M. Jules Olivier. Vous n2 savez pas ce qui s'est passé. Ecou- 
tez-moi donc! 


M. Alfred Paget. Professeur de morale! 


M. Jules Olivier. Ne vous fâchez pas! Je continuerai quand 
méme. 


M. Auberger. Combien avez-vous de Pères blancs là-bas ? 


M. Jules Olivier. Cela à été vraiment dommage car notre 
population si avisée et si pleine de bon sens,. quoi qu'on en 
dise, s'est étonnée de cette solidarité parlementaire et elle a 
marqué sa réprobation par une froide indifférence. Elle a bien 
compris que vous ne vous étiez nullement dérangé pour elle. 

Votre voyage n'ayant rien d'officiel pour les Réunionnais, 
vous n'éliez pas pour eux le ministre représentant la France, 
d'où leur attitude. 


M. Primet. IL y a longtemps que nous le disons, 
M. Georges Laffargue. Voilà un apparentement qui se prépar:! 


M. Juies Olivier, et je dirai: votre déception, peut-être. 

Votre voyage dans notre île était bien inutile. Ministre de Ja 
France d'outre-mer, vous avez déclaré que nos affaires ne vous 
concernaient pas. 


Alors, vous auriez dû éviter au budget ‘les frais pour vous 
et votre suite d’un déplacement inopportun; vous auriez pu 
prolonger votre séjour aux Comores, au milieu de nos compa- 
triotes qu’un cyclone terrible venait de frapper. 


En vous abstenant de venir à la Réunion, où votre soi-disant 
ami vous à placé dans une situation délicate, vous auriez évité 
bien des critiques et la presse également. 

Vous auriez évité surtout — cela a uné grande importance — 
que la population réunionnaise soit insullée par le seul jour- 
balise qui vous accompagnait officiellement, cette population 


que, dans un article malpropre, il déclarait être composée de’ 


Minus habens, de dégénérés, que l’on accuse de faire de l’in- 
ceste une coutume, du viol une habitude, cette population 
moublie pas que vous n'avez rien fait pour sanctionner l'auteur 
de telles ignonomies. 


un, op se reporter au journal France-Soir du 9 mars. 
*arlicle à été signé Jean-Loup Dariel, seul journaliste accom- 


Pagnant le ministre de la France d'outre-mer. (Erclamutions 
Sur divers bancs.) 


population est 
attants, vous 
leu un monum 


popu n'oublie pas non plus, monsieur le ministre, car cetle 


patriote, que, ancien ministre des anciens com- 
avez ignoré qu'il y avait sur la plage du chetf- 
ent aux morts des deux guerres. 








Monsieur le ministre, j'ai la certitude que dans votre périple 
à travers l'empire, vous n'avez pas été la mascotte du Gou- 
vernement, en tout cas, pas à la Réunion. 

Je conclus en répétant qu'avant l'intérêt de parti, avant de 
penser au mandat en darzer d’un collègue, vous n'ayez pas 
songé, monsieur le ministre, qu'il y avait d'abord la France 
dont vous devriez avant tout demeurer le représentant et, de 
ce fait, sanctionner une presse ignoble et insultante. 


Cette population douloureusement blessée a déclaré un jour: 
nous nous donnons à la France, nous ne nous reprendrons 
jamais. En effet, dans son patriotisme admirable depuis deux 
siècles, elle ne s’est jamais reprise. Alors j'estime, et c'est 
en son nom que je parle, qu'elle à droit au respect affectueux 
de la mère patrie et non pas à des insultes dont, depuis long- 
temps, vous auriez dû stigmatiser l'auteur et vous ne l'avez 
pas fait. (Applaudissements au centre, à droite ct sur quelques 
bancs à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Chaintron. (Mouvements 
divers. — Erclamations au centre.) 

M. le président. Laissez, mes chers collègues, s'achever ce 
débat qui, me semble-t-il, à déjà duré bien longtemps. (Applau- 
dissements à gauche. 


Ecoutez l’orateur dans le calme et ne passionnez pas le débat. 
Tächez de vous élever sur le plan où M. Ignacio Pinto s'est 
placé en glorifiant si mâgnifiquement l'action de notre patrie 
dans la France d'outre-mer, (Applaudissements.) 


Monsieur Chaintron, vous avez la parole. 


M. Chaintron. Mesdames, messieurs, si Candide était là, dans 
ces tribunes, depuis hier, sans doule aurait-il pensé que tout 
va pour le mieux dans la meilleure des France. Qui done avait 
dit que les libertés, les principes républicains étaient compro- 
mis dans notre pays ? Pour une atteinte, apparemment bénigne, 
portée à ces principes, voici que s'engage au Parlement, durant 
six heures d'horloge, un grand débat devant trois ministres 
qui font d’ailleurs figure de coupables au banc des ac 
(Sourires.) 


+" 
ses 


Le réquisitcire est en effet accablant pour eux. On leu 
renroche: 1° d’avoir manqué qu respect de la liberté de la 
prèsse, 2° d'avoir violé l'indépendance de H 
3° d’avoir couvert quelques subalternes di 
deniers publics. 


magistrature : 
ipidations des 


Grand émoi sur les banes de la majorité ! 


De quoi s'agit-il ? Deux Pères blancs d'Afrique noire ont ét# 


frappés dé 50 francs d'’umende avec sursis pour quelques écart 
de langage dans la presse. 


« Vovez done — dit Candide — comme cette assemblée est 
chatouilleuse quant au droit et à la liberté. Vovez ce ministre 
intègre, drape dans sa dignité, vous quémander, en son plai- 
doyer, qu'on veuille bien Hi dire où done encore il à pu 
pécher, car il est soucieux de corriger ses fautes ou de 
EXCUSE, » ,: 


cer 


Huell splendide candeur ! 


Les accusateurs ont été pris de court devant la requête minis- 
térielle. Nous pourrions combler cette lacune. Nous pourrions 
ouvrir les dossiers et apporter sur chacun des chefs d'accu- 
sation mille preuves qui les justifient; mais cela demanderait 
plus de temps que je n'en veux consacrer à ce débat. 


Ce n'est pas le lieu ni le moment où ceux qui ont commis 
Ges crimes contre le peuple devront en répondre divant lui, 
devant ses tribunaux, Aujourd'hui, mon propos est beau 


| ou 
plus modeste. 


Le journaliste du Monde parlait hier, dans ses colonnes, di 
je ne sais quelle maladie du tournis qui, parait-il, aurait 
atteint les parlementaires, Ce diagnostic m'apparaît quelque 
peu irrévérencieux. Je veux, pour ma part, attirer l'attention 
sur ceile étrange myopie, dont certains sont atteints, qui Jeur 
fait apercevoir la puce qui est sur l'éléphant et leur interdit 
de voir l'éléphant. (Sourires.) 

Que des journalistes, fussent-ils Pères blanes, soient frappés 
pour des paroles qui n'élaient pas d'évangile, c’est, sans doute, 
une atleinte à la liberté de la presse contre laquelle nous nous 
élevons, si minime qu'elie soit. 


M. Pierre Boudet. \ous avez des references! 


M. Chaintron. \iis nus constatons que nul d'entre vous, 
hommes de la majorité, ne s'est élevé contre L'atleinte grave 
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portée à la liberté de la presse démocratique. Ce ne sont pas 
des dizaines de francs, mais des dizaines de millions de francs 
d'amendes qui frappent les journaux communistes, comme 
L'Humanité, où ceux qui sont considérés comme tels. 


M. Ternynck. 1: ont assez d'argent! 


M. Chaintron. Vous ne protestez pas, lorsqu'il s'agit des jour- 
naux ou des journalistes démocrates africains; vous ne dites 
rien, Lorsque, par exemple, M. Doudougaray, journalste du 
Réveil a été condamné à deux ans de prison pour avoir révélé 
la répression monstrueuse contre le village de Palaka, en Côte- 
d'ivotre, nul d'entre vous n’en à parlé: que le directeur du 
journal Le Démocrate, M. Ouezzin, député de la Côte-d'Ivoire, 
coit l'objet de neuf demandes de levée d’immunité parlemen- 
taire en vue de poursuites, de cela, vous ne dites mot. 


Vous vous indignez de l'atteinte portée à l'indépendance de 
la magistrature par je haût commissaire Béchard, qui aurait fait 
pression pour faire condamner ces Pères blancs à 350 francs 
d'amende. C'est bien mais cela ne nous fait pas oublier que 
vous étiez tous d'accord quand le Gouvernement exigeait des 
hagistrats de lourdes condamnations contre les mineurs en 
grève, lorsqu'on condamnait 14000 d'entré eux et que 500 
«ulres restaient en prison pendant des mois. Vous ne dites 
rien encore quand sur beaucoup pèsent à l'heure actuelle des 
umendes que l'on retient sur leur maigre salaire. 11 y en a un, 
me disait tout à l'heure notre ami Martel, qui en à pour 48 mil- 
lions. Mais les mineurs ne sont pas des Pères blancs. 


Plusieurs sénateurs. Ce sont des pères noirs ! 


M. Chaintron. .….et l'on pense au propos du fabuliste: 
Selon que vous serez puissant où misérable 
Les jugements de cour vous feront Llanc ou noir, 

Il en est de même en ce qui concerne les autres catégories 
de travailleurs en lutte pour leurs salaires non seulement en 
France, mais dans les pays d'outre-mer. Vous vous êtes tus 
quand à Madagascar, sous prétexte de rébellion, on à massacré 
36.000 Malgaches et qu'on en à emprisonné 20.000 autres. Vous 
vous luisez devant la condammalion d'Heuwri Martin, empri- 
sonné pour avoir Jlutté pour la paix. ipplaudissements à 
l'ertrème qau h« 

Vous vous indignez que les hommes de. Dieu comparaissent 
devaut la justice des hommes; mais comment expliquer vos 
discrimination en la matière? Quand il s'agit de noirs reli- 
vieux, des jmans, par exemple, eux aussi ministres de Dieu, 
injustement, vous gardez un silence complice. 


condamnés 
pplaudissements sur les mêmes bancs.) 


(Nouveau. 

Par exemple, en avril 1949, l’octogénaire Ali Quaiara Timité, 
altmani de Bondoukou, en Côte-d'Ivoire, a été traduit devant le 
tribu de Grand-Bassamm pour avoir répondu au gouverneur : 
« Ji ste et je mourrai partisan du rassemblement démocra- 
que africain Nul d'entre vous n’a protesté, 

Lorsque l'almani Vassari Bakayoko a été emprisonné pour 
la mème raison, Vous vez rien dit non plus. 


M. Georges Laffargue. Si vous allez devant le Soviet suprème 
je vous fournirai un bon dossier! 

M. Primet. Ip <ervez-vous pour la radio, monsieur Laffargue ! 

M. Chaintron. Vous protestez en faveur du père Paternet, de 
l'Afrique nouvelle, mals vous ne dites mot du scandale répres- 
sif dont est victime l'abbé Boganda, député de l'Oubanghi- 
Chari, arrèté bien que parlementaire. Il a cependant fait con- 
naître les faits et l'injustice dont il est victime dans un memo- 
randum ad'essé à l’ensemble des parlementaires. Mais certains 
sont si peu soucieux de certaines injustices qu'il est possible 
que beaucoup ne l'aient pas lu. Permettez alors que je comble 
celle Jacune, en lisant non pas le document dans sa totalité, 
mais sa simple conclusion, Î1 dit: « J'ai conscience, pendant 
ma présence dans ma circonscription, d’avoir largement con- 
tribué à éviter les désordres qui eussent pu être graves, en 
raison même du renouvellement de certains actes inqualifia- 
bles, commis par certains agents de l'administration en 
Oubanghi., Je l'ai fait en incitant mes patriotes au calme, en 
intervenant auprès des aulorités constituées. 

« Si, pour avoir ainsi rempli mon devoir, je dois être traduit 
en justice, j'irai. A mes pairs d'en décider. Mais le sang des 
victimes ci-dessous nommées réclame justice à la nation et au 
Gouvernement ». Et il cite: 

« En avril 4947, un chaya est brûlé par l'administrateur Cuny 
à Babaoua. En juillet 1948 un banda, Ngwaka, succombe sous 
les coups des militaires métropolitains de l'aviation à Bangui. 





« En août 1949, un évolué camerounais, Mbarga, succombe sous 
les coups de l'administrateur Auzuret, chef du district de 
Berberati. 

« En mars 1950, à Bangui, Zowa est assassiné par Koffmanr,. 

« En août 1950, à Bakouma dans le M'Bomou : Madadoua, 
Longo, Baaga, Dangbandi, sont assassinés par l'administrateur 
de Peyronnet, chef du district de Bakoume. 

« En décembre 1950, Kindo est tué à Bangassou par le ‘juge 
de paix. 

« Le 18 décembre 1950, un mandjia, Bagaza est assassiné dans 
sa prison à M'Baïki. 

« Le 4 janvier 1951, Ngbaka, Nzilakema est assassiné dans sa 
prison de M'Baïki ». 

Devant tout cela, vous vous êtes tus et vous vous taisez, 
Des centaines de démocrates africains sont jetés en prison pour 
délits d'opinion et vous n'en dites rien, ni les uns, mi les 
autres, 

Vous vous indignez des dépenses exagérées de dentelles qui 

nt élé faites par le gouverneur Béchard. Je ne voudrais pas 
ouvrir de parenthèées, mais vous savez ce que je veux dire: 
il y à bien d'autres pre superflues. L'exemple vient de 
haut, Mais peu nous chaut, comme dirait Rabelais, l'usage 
immodéré ‘que peuvent faire de ces dentelles vos roitelets colo- 
nialistes. C’est scandaleux, mais cela ne porte que sur quelques 
millions. Ce qui est plus grave, c'est que ‘nul d’entre vous ne 
pioteste ni re s’indigne du gaspillage de 800 milliards dans 
le budget de la guerre. (Mouvements) Le quart de cette 
dépense permettrait d'augmenter de 20 p. 100 tous les sälaires 
des ouvriers 


M. Voyant. Parlez-nous donc de la Hongrie et d’ailleurs. 
M. Chaintron. Vos fallacieuses déclarations, vos indignations 
vaines né sort que rideau de fumée... 


A droite et au centre. Rideau de fer! 


ù M. Chaintron, ..pour dissimuler vos opérations de coloniae 
Isme.. 


M. Voyant. Parlez-nous de la Tchécoslovaquie ! 


M. Chaintron. … de fascisation et de guerre. 


IL y a derrière vos débats des manigances. Je ne les connaïs 
pas pour y être allé, mais j'ai parmi mes amis, fort heureuse- 
ment, des hommes en qui on peut placer Ja confiance la plus 
totale. 


M. Voyant. Nous n’en doutons pas. 

M. Chaintron. … et qui m'ont dit, en souriant: ne voyez-vous 
pas de quo il s'agit ? Tout cela, c’est une préface à la campagne 
électorale. 


Plusieurs sénateurs à gauche. C’est juste! 
M. Chaintron. Chacun s'en doutait ! 
M. Voyant. On ne peut rien vous cacher. 


M. Chaintron. Toute l'affaire est une querelle entre deux frat- 
lions riva:es pour s'emparer du poste de haut commissaire 
de l'Afrique occidentale française, détenu par le socialiste 
Béchard. 


A gauche. Parbleu!…. 
M. Chaintron. Vous voyez comme j’enfonce des portes ouver- 


tes, comme je sais dire les évidences que vous n’avez pas dites, 
et combien est admirable votre pudeur, (Ezclamations.) 

Je n'ai pas les mêmes raisons que vous de me taire, et 
je parle. Je dis tout haut ce que chacun pense tout bas. 
avons vu des radicaux et des R. P. F. mener ce débat, en vue de 
débarquer le Béchard en question pour prendre possession de 
son poste à la veille des élections. 


À gauche. Bravo! 
M. Ternynck. L'alliance est refaite! 
M. Primet. Tout cela se raccommodera sur l’oreiller électoral! 


M. le président. Laissez donc parler votre orateur. 
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M. Chaintron. On sait bien, sur tous les bancs de cette assem- 


blée, que là-bas l'administration fait les élections, « fait les 


élections », entre guillemets, et chacun comprend. Les griefs 
et les procès ne sont que des prétextes. 


M. Avinin. Ce n’est pas gentil pour les élus du rassemble- 
ment démocratique africain ! | 


M. Chaintron. Radicaux et R. P. F. se sont faits les défenseurs 
zélés des prêtres de l’église catholique pour gèner le M. R. P. en 
pipant les suffrages de ses fidèles. (Mouvements divers.) Tout 
cela est fort simple. Ces choses là, vous les savez. Aussi bien je 
ne le dis pas pour vous, je les dis pour ceux qui ne sont pas au 
courant de ces faits, qui sont à l’extérieur de ces murs et qui 
ont besoin de connaître vos turpitudes. (Applaudissements à 
l'ertrême gauche.) 


C'est une querelle de famille sur des questions d'intérêt sor- 
dide; mais vous vous apparentez les uns et les autres dans une 
commune hostilité à l'égard de la classe ouvrière et de son parti 
communiste. Vous pratiquez ensemble une commune oppression 
colonialiste et une commune politique de misère et de guerre. 


Nous ne prenons parti dans ce débat ni pour les interpellateurs 
ni pour les interpellés, Nous prenons parti pour les principes de 
liberté et de démocratie que vous bafouez ensemble. Nous pre- 
nons parti pour les péuples coloniaux qui réclament leur liberté! 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. Georges Laffargue. Vos paroles seront entendues en Tché- 
coslovaquie, j'espère ! 


M. Avinin. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Avinin. 


M. Avinin. Je n'ai pas voulu interrompre M. Chaintron dans 
le procès en omission qu'il a présenté à celte tribune contre 
le Gouvernement et contre les interpellateurs. Permettez-moi 
cependant de lui rappeler que, dans les malheurs qui frappent 
les Français d'outre-mer, il en a oublié notamment deux, qui 
visent aussi la liberté de la presse et le respect de la personne 
des ciloyens français. 


Ea septembre 1950, à Saigon, un directeur de journal fran- 
çais, M. Bonvicini, a été atteint de deux balles dans la tête 
par les Viet-Minh, amis de M. Chaintron,; en décembre de Ja 
mème année, M. de la Chevrotière, directeur d’un autre journal 
francais en Indochine, a élé assassiné par vos amis à Saigon, 
monsieur Chaintron. Permettez-moi de vous rappeler cette 
omission. (Applaudissements sur divers bancs à gauche, au 
centre et à droile.) 


M. Ternynck. C'est une forme de la liberté de la presse. 


M. Chaintron. Je vous répondrai d’un mot: c’est un roman 
policier, (Erclamations.) 


M. Avinin, Un roman policier ? IL en reste une tombe dans 
un cimetière de Saigon, monsieur Chaintron. 


M. Ternynck. 113 sont macabres, vos romans policiers! 


M. le président. La parole est à M. le ministre de la France 
d'outre-mer, 


M. le ministre. Mesdames, messieurs, je répondrai plus briève- 
ment qu'hier aux différents orateurs inscrits dans Ja discus- 
Sion et je dirai d'abord à M. Dia, dont le propos, aussi instruc- 
tif qu'i soit, peut sembler discutable, sans doute, pour ses 
adversaires politiques du territoire du Sénégal, que très cer- 
lainement la municipalité de Dakar, comme beaucoup d’autres 
M'inicipalités, mérite ou doit mériter des observations. 


Je n'en connais point l'étendue; je ne veux point la 
Connaitre; elle n'est pas de mon ressort. Tout au plus pour- 
tait-on dire que le gouverneur du Sénégal, M. Bailly, qui est 
d'ailleurs, je crois, l’ami de tous ceux qui représentent ici 
les difléyentes fractions politiques de ces territoires et même 
de L'Afrique occidentale française (Approbation$), a un pou- 
Voir de tutelle qui ne lui permet pas, toutefois, de s'intégrer 
dans les affaires administratives, telles qu'elles sont présentées 


par M. Dia. Aussi n’exagérons pas cet incident-là. Peut-être 
aurait-il trouvé sa place dans un débat général sur la gestion 
des collectivités locales d'Afrique ? 

as vous conviendrez — je crois que telle est la pensée de 
Je, DA — ( 
hier, 


— que ce qui a retenu l'attention des sénateurs, depuis 
cest essentiellement la question posée initialement 





par M. Dronne et reprise par d'autres oratgurs, concernant le 
rôle que le Gouvernement doit jouer, par mon intermédiaire, 
our faire respecter la liberté de la presse, l'indépendance de 
a magistrature, et rétablir, dans les méthodes de gestion 
financière, l'ordre qui n'y serait point. 


Voilà le fond de la question. Tout ce qui concerne d'autres 
objets de discussion — ainsi l'intervention de M. Olivier, tout 
à l'heure, qui voulait créer l'atmosphère — ne change rien 
aux éléments de l'affaire qui nous intéresse, à savoir: de quelle 
manière M. Béchard, haut commissaire de la République en 
Afrique occidentale française, haut fonctionnaire agissant sous 
mes ordres, est-il responsable des faits qu'on lui reproche ? 
Voici l'affaire. 


S'en écarter risquerait de devenir tendancieux., Je me gar- 
derai donc de répondre aux questions qui seraient sans rapport 
avec celle affaire et je m'en tiendrai là. C'est pourquoi Je 
dira’, en fin de compte, à M. Dia que son propos doit trouver 
ui écho dans une autre discussion, fort utile et fort néces- 
saire, pour savoir comment peut être assurée la gestion des 
communes du Sénégal et aussi de quelle manière nous pour- 
rons élendre et administrer tant d'autres communes dans 
l’ensemble de l'Union francaise, afin d'y faire participer le 
plus possible tous ceux qui vivent sur ces terriloires. Mais, 
je le répète, M. Béchard, en la circonstance, n’est que d'une 
facon très lointaine intéressé aux critiques qui furent formu- 
lées à cette tribune. 


M. Olivier, quant à lui, s’est intéressé au territoire qu'il 
représente en me déniant d'abord le droit de m'y rendre, 
ensuite celui d'y représenter le Gouvernement de la France. 


Nous sommes habitués à ce genre de traitement, nous avons 
entendu d'autres personnes, auxquelles vous obéissez, dire que 
le uouvernement de Ja France, que le Gouvernement de la 
Fépubiiqu: représentait le pouvoir légal contre le pays réel. 
(Vifs applaudissements à gauche. — Protestations sur les bancs 
supérieurs de la gauche, du centre et de la droite, ainsi qu'au 
centre et à droite.) 


Nous connaissons ces lermes depuis longtemps. 
A draile, Nous vous apporterons la réponse dans deux mois. 
M. Méric, Touchés! 


A gauche: Vous accusez le coup! 


M. le ministre. Nous connaissons ces termes depuis long- 
temps, dis-je, et si M. Oiivier ne fut pas satisfait de ma visite, 
je me demande pourquoi, IL m'avait semblé — je m'étais sans 
doute trompé — que nos rapports avaient élé agréables au 
cours de l'honnête repas que nous avions partagé, Rien ne 
m'avait permis de peaser jusqu'alors, ou putôt jusqu'à l'in- 
lervention que vous fites lors de la venue de M. le secrétaire 
d'Etat à l'intérieur au cours de la discussion de ce budge!, 
rien ne m'avait laissé Supposer, jusqu’au moment ou je quil- 
tai le sol du département que vous représentez, monsieur Oli- 
vier, que les habitants de cette île avaient été si indignés, soit 
de la visite d’un membre du Gouvernement de la République, 
qui ne fût pas le ministre proprement dit de l'intérieur, soit 
de mon comportement personnel. 


M. Ternynek. Ou de sês amis! 


M. le ministre. J'en viendrai là, monsieur le sénateur, c'est 
évident. I1 s'agit d'un journaliste qui, curieux hasard, a écrit 
des choses absurdes, des choses mensongères. Que réclamez- 
vous de moi à l’égard de ce journaliste ? Quel est mon pou- 
voir d'intervention auprès d'un homme qui écrit? De quelle 
manière — peut-être me donnerez-vous le conseil? — me 
serait-il possible de contrevenæ aux dispositions qui garantis- 
sent la hberté de la presse ? (Mouvements.) 


M. Pierre Boudet. En vertu de la liberté de la presse! 


M. le ministre. Toutelois, depuis près de quatre ans, c’est 
peut-être un malheur pour les autres et peut-être pour moi- 
même, monsieur Olivier, il m'a été donné de participer aux 
conseils du Gouvernement, Ce n’est pas la première fois que 
des journalistes m'’accompagnent dans un cortège officiel, ce 
n'est pas la première fois non plus que les journalistes qui 
accompagnent les membres du Gouvernement les attaquent 
dans leurs articles du lendemain, Ce n’est pas extraordinaire, 
Cela fait partie de la vie quotidienne des membres du Gou- 
vernement, qui peuvent avoir des rapports personnels avec 
les membres de la presse sans prendre la responsabilité de 
ce qu'écrivent ces derniers, 
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Dés le 12 mars, j'avais écrit à M. le directeur de France-Soir 
— je VOUS passe les civilités du début —: « Un reportage sur 


\ Réunion. de M. Dariel, a paru dans votre numéro du 


l’île de :: ; 
les images singulièrement 10r- 


Je dois vous dire que 
cées où humiliantes auxquelles M. Dariel parait se complaire 
n'ont aucun rapport avec l’ile de la Réumion telle qu’elle est 
et telle que ie l’ai vue. Je me dois donc de révoquer ce 16moi- 

(J s sont done les motifs qui ont déterminé M. Dariel 
\ choisir cette arbitraire vision ? Peut-être y a-t-il dans le 
mond les journalistes des servitudes -et des tentations aux- 
quelil je crains que M. Dariel n'ait pas échappé ? I existe 
in, public dont il veut fôrcer l'attention, lorsqu'il parle de 
ntrées lointaines et lorsqu'il croit qu'il doit bouleverser au 
lieu de raconter, qu'il doit travestir le réel selon la ligne de 
# 0? ble et le | tro 


Je ne pouvais, quant à moi, monsieur le directeur, laisser 
le 1 re collaborateur sans protester au nom 
. sans m'élever, au nom'de l’île et 
‘ontre une sélection d'images qui déforme la 
iter le trouble émoi de l'horreur, et qui n’est, 


vérilé, pour sus | aa 
e composition sans vérité et humiliante pour 


à vrai dire. qu'u À safe * - L = 
la grande amitié francaise d'outre-mer. » {Très Lien! très bien’) 


J'ai recu, en réponse, une lettre de M. le directeur de France- 
Sur, datée du 13 mars — c'est di ja assez ancien — ou plutôt 
rénéral de EÆ rance-Soir. M. Pierre Lazareff, direc- 
de journal, étant à ce moment-là aux Etats-Unis d'Amé- 
lettre par laquelle il m'est indiqué: « Monsieur le minis- 


STE L. 
+ je n'avais pas attendu votre lettre du 12 mars, à laquelle Je 
m'elnpresse de répondre, pour m'étonner, à tout le moins, 
du titre qui avait été donné par notre collaborateur, M. Dariel, 
reportage sur l'ile de la Réunion, prenant prétexte d'un 
détail pour broder sur l’ensemble, etc. 
lé inadmissible a valu à son auteur les obser- 


vitions qui s'imposaient, en même temps qu'un sévère aver- 
jui figurera à <on dossier. 

« Dans le méme emps, |’ il donné des instru tions pour que 

| toutes les éditions suivantes. Les 

joins à cette lettre vous en donneront faci- 


iu dans cette lettre, en termes 


& | ex = i \ 

Px es 1! { jé vous prie de croire que ce n’est 
l habitude si commune de reconnaitre son erreur. Je 
is pas en quoi j'aurais à joindre mes excuses aux siennes, 

Je cr voir fait suffisamment la preuve que, s'il s’agit 
les responsabilités, je suis prêt à le faire, et pen- 


tout le temps que vous voudrez bien m'aceorder, mais, 
\pplaud ssements à qau he.) 
voulez-vous me per- 


M. jules Olivier. Mon-ieur le ministre, 


mettre de vous interrompre ? 


M. le ministre. Je vous en prie. 
M. le président. La parole est à M. Olivier, avec l'autorisation 


de l'orateur. 


M. Jules Olivier. Vous: me permettrez, monsieur le ministre, 
l'apporter rapidement quelques précisions à propos de l’une de 
vos déclarations. Je n'ai jamais dit qu'il vous était interdit de 
venir à la Réunion. Pourtant, je voudrais que vous vous rendiez 
compte du malaise qu'a fait naître la publication de cet article, 
éerit, apres un séjour de quelques heures seulement, par un 
journaliste qui vous accompagnait. 


Je voudrais également que vous me laissiez vous dire que 
votre visite a été annoncée pendant huit jours par une cerlaime 
presse locale, déclarant que vous étiez l'invité d'un parlemen- 
taire de la Réunion, Alors, ne trouvez pas étonnant, après cela, 
que vous n'avez pas été considéré comme le ministre et que 
vous n'avez pas élé reçu comme tel. 

Vous me dites que j'ai assisté à vos côtés à un déjeùner qui 
vous était offert. Il était très normal pour moi d'accepter lin- 
vitation d’un ami sans savoir qui serait à sa table. (Erclamations 
à gauche, — Bruit.) 


M. Georges Laffargue. Quand M. le Président de la République 
doit assister à une réception où je suis invité moi-même, on 
m'en avertit. (Sourires.) 


M. le président. Je vous en prie, monsieur Olivier, conciuez! 








M. Jules Oiivier. Je ne crois pas que, lorsque vous êtes 
invité, on vous fasse parvenir la liste de toutes les autres per- 
sonnes qui doivent assister au dîner. (Nouvelles protestations 
sur les mêmes bancs.) 


M. Léonetti. Vous êtes jugé, monsieur Olivier! (Exclamations 
sur les bancs supérieurs au centre et à droite.) 


M. Chaintron. Bon appétit, messieurs! . 


M. Vauthier. Monsieur le ministre, me permeltez-vous de dire 
quelques mots ? 


M. le ministre. Je vous en prie. 


M. le président. La parole est à M. Vauthier, avec l’autori 
sation de l’orateur. 


M. Vauthier. Je n’abuserai pas longtemps de votre attention. 
Quels que soient les bancs sur lesquels nous siégeons, mon 
collègue M. Olivier et moi-même, je m'en voudrais de manquer 
à un devoir de solidarité qui, sur le plan local doit, à mon sens, 
lier tous les représentants d’une majorité républicaine; sur 
Je plan local, je me plais à dire que M. Olivier est d'accord avec 
moi-même sur la facon dont il convient de représenter les inté- 
rèts de la Réunion à notre assemblée. Je dois vous dire, mes- 
sieurs, que mon collègue à parfaitement dit la vérité, Monsieur 
le ministre, je vous prie de me croire. il y a bien eu, à l’occa- 
sion de votre passage à la Réunion, un malaise. Celte petite 
île- si francaise s'attendait à recevoir le représentant de la 
France et, à cause d'uhe propagande intempestive dont vous 
n'êtes pas, bien sûr, le responsable, on a défiguré la belle 
figure que vous deviez incarner au milieu de nous et on ne 
vous à plus présenté que comme le député U. D. S. R. venant 
ainsi à l'invitation d’un député U. D. $. R. Voilà ce qui a été 
fait et c’est tellement vrai, monsieur le ministre, qu'un banquet 
vous a été offert à cette île de la Réunion par un député de 
votre groupe. De ce banquet les autres parlementaires ont été 
exclus, Le préfet lui-même ne s'y est pas rendu, en pensant 
certainement: Monsieur le ministre, je ne saurais, dans une 
ile où je représente l'union de tous les Français, où je dois 
prècher pour cetie union, donner prise à la critique et assister 
à un banquet qui se présente comme un banquet politique. 


Ah! monsieur le miuistre, ne me dites pas que vous n'avez 
pas été prévenu, car moi-même j'ai eu à cœur de faire passer 
à votre officier d'ordonnance, le capitriine Sékou-Kone, auquel 
de< liens d'amitié me lient, des extraits de la presse locale, 

J'ai attiré également son attention sur le libellé des invita- 
tions à ce repas à la préfecture, auxquelles vous avez fait allu- 
sion,, ét je mme souvieus — mes relations avec le capitaine 
Sékou-Kone m'autorisaient à Je faire — d'avoir dit à votre 
officier d'ordonnance: Prenez garde, votre patron est attiré 
dans un guet-apens. 


Figurez-Vous, monsieur le ministre, que ce malaise a persisté 
apres votre départ et qu'il a motivé précisément notre inter- 
Vehliou  lor: du vole du budget de l'intérieur, parce que ce 
malaise persiste encore, 


Pour êire plus précis et plus direct, j'ajouterai: là-bas le 
bruit court qu'au conseil des ministres, vous, ministre de la 
France d'outre-mer, vous avez — passez-moi l'expression — 
demandé Ja tête du préfet parce qu'il n'était pas venu au 
banquet (Mouvements divers.) Evidemment, il s’agit en ce 
moment des Péres blancs, et de VA. O0. F., mais puisque le 
débat à commencé sur ce point, je n’en serais voulu — cela 
aurait été Jâcheté de ma part — de ne pas apporter des pré- 
cisions en toute objectivité. I y a pour le mo'ns une coïncl- 
dence étonnante, monsieur le ministre de la France d'outre- 
mer, c'est qu'à la suite de votre départ de la Réunion, il y à 
eu aussi le départ du préfet. Mais pendant tout ce temps le 
pays a besoin d'équipement. 


M. Primet. Quelle lessive! 


M. Vauthier, Je m'empresse de dire que nous avons en la 
personne de M. le préfet un chef et un réalisateur. Peu importe 
son étiquette politique, si jamais il en a une. En effet, Ja fnajo- 
rité de la population de là-bas avait vu en lui un réalisateur, , 
quelqu'un qui voulait notamment construire, alors que la 
crise du logement sévit comme j'ai déjà eu l'honneur de vous 
le aire. Ce n'est un secret pour personne qu'il à failli être 
en disgrâce. Dieu merci, M. le secrétaire d'Etat à l’intérieur 
m'a donné tous apaisements sur ce point, en me disan!: 
« Noni il ne sera pas enlevé à la Réunion ». Tant mieux, la 
Réunion gardera son préfet en qu elle a confiance, mais 
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vous admettrez, 
d'apporter pour vous-même, pour tous nos collègues, les pré- 
cisions que vous venez d'entendre. (Applaudissements sur les 
bancs de l’action démocratique el républicaine ainsi qu'au 
- centre et à droite.) 


monsieur le ministre, que je me devais 


M. le ministre. Monsieur Vauthier, s'il s'agissait aussi d'ou- 
vrir ce dossier, j'aurais quelque chose à dire. Je me demande 
comment il serait possible de dire que je n'avais pas le droit, 
sur le pian le plus privé et le plus personnel, de rencontrer qui 
je voulais. Nous allons en parier. 


En 1946, il y à deux listes dans l'île de la Réunion, la liste 
communiste d’une part, et une autre liste, qui comportait à sa 
tète un homme qui, à l’Assembhiée nationale, est le seul député 
de la Réunion à voter pour le Gouvernement de la République. 
{Erelamations sur divers bancs.) Cet homme, l'un de mes amis, 
etait en tète de la liste dont M. Vauthier était le second, de telle 
sorte que vraiment, monsieur Vauthier, et je crois avoir été 
avec vous là-bas d’une correction parfaite, s’il doit y avoir des 
disseutiments que j'ignore et qui sont d’ordre personnel entre 
ceux qui mènent une bataille commune sur une même liste et 
qui semblent d’ailleurs, tout au moins officieilement, continuer 
à mener campagne contre le parti communiste de la Réunion... 


M. Chaintron. C’est clair! 


M. le ministre. vraiment je me demande de quelle manière 
| pourrait Y avoir confusion avec l'intervention de M. Oïivier 
qui, lui, et cela se conçoit parfaitement, et cela, dans un débat 
comme celui-ci qui a malheureusement trop tourné du côté 
poitique, peut s'expliquer, qui est tout de mème, à l'heure 
actuelle, un sénateur membre de l’opposition. Comment voulez- 
vous que dans une visite qu'il m'a été donné de faire, sur le 
plan officiel, dans le département de ia Réunion, je puisse 
morceier les intentions, les amitiés, les différends d'hommes 
égaiwment estimables, sans doute, mais qui ont figuré jus- 
qu'alors, et jusqu'à nouvel urdre, dans les mêmes fractions 
politiques, dans les mêmes combats politiques, et jusque sur 
les méimes listes politiques ? Alors, épargnez-moi, monsieur 
Yauthier, d'entrer dans ces détails et laissez-moi considérer 
qu'il y a dans l'ile de la Réuion des représentants patriotes et 
des ennemis de l'unité de l'Unian française. 


Je crois que personne ne pourra gagner à une querelle à 
laquelle je ne camfrends pas grand chose lorsque vingt-quatre 
heures passées dans cetle.ile ra’ont permis, no: point d'exiger 
la tète de qui que ce soit, pour une raison spécifiquement poli- 
tique, mais de considérer qu'il état normai qu'un membre du 
Gouveraement de la République ne soit point considéré — je 
n'ai rien fait pour cela — comme le représentant d'une fraction, 
alors que celle que vous me dépeignez comme ne pouvant être 
fréquentée sans honte est justement la fraction entière qui 
représe:.le les patrioles et ‘es republicains. 


Si cela devient une querelia personnelle, j'ai dit pour ma 
part mou dernier mot. (Appleudissements à gauche.) 


M. Saller a cité un certain nombre de points précis pour les- 
quels i! faudrait avoir à sa disposition, sans délai, une série de 
documents permettant de discuter chiffre à chitfre. Je me per- 
Meltrai toutefois de relever quelques erreurs. Mais le débat 
continue. IL pourra aussi me contredire. 


Le premier point concerne la construction du vaste building 
administratif qui doit être édifié, je crois, place Protet, à 
Dakar, building de douze étages et dans lequel on espère loger 
ous les services administratifs du gouvernement général. 
M. Saller en a fait état tout à l'heure. Ce qui m'intéresse dans 
celie affaire, c'est qu'il a dit que cet immeuble coûtera 4 mil- 
liards. Cette évaluation est beaucoup top forte et j'ai entendu 
des exclimations venant de la part des membres du Conseil de 
la République. Je suis obligé de dire que, d'après les inserip- 
ons ax bu‘lget général de l'Afrique occidentale française, il est 
prévu 400 millions — 400 millions de francs C. F. A — et non 
point 4 milliards, D'après le détail de l'appel qui porte sur ces 
400 millions, on peut prévoir qu’il ne devrait pas y avoir un 
dépasseinent de plus de 100 millions, de telle sorte que, sur 
celle affaire, dans l’état de mes informations, il semble bien 
que LE building administratif de douze étages destiné à loger 
lous les services du gouvernement général ne coûterait pas 
A mill'ards, mais seulemen‘ 509 miiiions de francs C. F. A. 


M. Salier. Voulez-vous me permettre de vous interrompre ? 


M. le ministre, Je vous en prie. 


M. le président. La 
de l’orateur, 


parole est à M. Saller, avee l'autorisation 








M. Saller. IL s’agit d’un buidiug de douze élages couvrant 
7.000 mètres carrés. Si vous pouvez ‘rouver le moyen d'éditier 
en Afrique uu building de douze étages couvrant cette super- 
ficie et qui ne coûte que 4 où M0 millions de francs C. F. A 
c'est-à-dire 1 milliard de francs, parce qu'il s'agit de 
GC. F. A... , 


, 
francs 


M. le ministre. J'ai précisé: en francs C. F. A. 


M, Saller. J'ai parlé de franes métrapoiilains, Comparer 
o00 millions de francs C. KF. À. à 4 milliards de francs métro- 
politains, e‘est, évidemment, changer un peu les lermes de la 
comparaison. 


M. le ministre. Monsieur Saller, j'ai dit 500 raillions de 
C. F. A. Avez-vous dit 4 milliards de 


francs 
francs imétropolitains ? 


M. Salier. Si vous pouvez trouver un moyen de construire un 
building de 7.000 mètres carrcs et de douze étages pour un mi'- 
liard, il faudra appliquer ce moyen à tout ce qui est construit 
en Afrique occidentale française, où le coût de la construction 
est quatre où cinq fois plus élevé. ({nterruplions à gauche. — 
Murmures sur divers bancs.) 


M. le ministre. Pour ma part, je cette 
parce que des questions ne soil posées. J'apporte tous ces 
détails pour détruire des affirmations qui'ont élé 
cette tribune. 


POUrsSUIS discussion 


pr'esentees 4 


M. Léonetti. Tres bien! 


M. le ministre. Comment vouez-vous que je puisse me farre 
entendre si je n'ai pas .e sentiment que les représentants du 
peuple qui sont 1€i n'ont pas, au minimum, liuiention d'ad- 
mettre que mes aftirmalions peuvent être aussi vaables que 
celles de mes contradicteurs ? {Très bien! à jm « he.) Qu alors, 
comment vouiez-vous que se dérouie ie jeu normal d'une dts- 
cussion parlementaire ? 

J'ai entendu M. Saller affirmer que lon était en train de 
construire un buiding admeaistratf et qu'il s'agissait d'une 
construction de 4 milliards, Je suis obligé de constater que le 
crédit prévu par le budget gémeral e<t de 400 millions. Que 


voulez-vous que je dise de pius ? Dois-je me lancer dans es 


prévisions qu'a données M. Saller ? S'agit-il de demander au 
Conseil de La Répubiique de se prononcer sur ces prévisions 61 
de dire qui a raison ou qui à tort ? Le seul document officiel, 
la seule base de discussion possible, ce sont les chiffres inscrits 
dans le budget général, lesquels sont de 4) milli 

Je dis qu'il est possible que les dépas ements atte'gnent ) et 
100 mülions C. F. A. Sur quoi faut-il porter son appr(clation, 
sinon sur ce qui est connu et non sur ce qui est minaginaire À 

Pour peu que ce building de 12 étages dans le cent ( 


Dakar et de si vaste superficie eoûte 900 millions C. F. A 
} 


c’est-à-dire un miliard de notre monnaie —, j'accepte la compa- 
raison de M. Sailer avec le prix de la construction généraement 
adopté. Vous avez parlé et ceci a fait lob'et d'une réponse 
écrite à un député du nombre d'aitachés du cabinet de 
M. Béchard. Là, sans aucun doute, il y a de: progrès à faire. 
Des progrès ont été réalisés là comme ailleurs, où l'on avail vu 
une sorte de commune tentation de la part de ceux qui ont ét 
au Gouvernement depuis que le désastre passa sur nos insti- 
tutions ; depuis 1948, un décret fixe à dix membres la compo- 
sition des cabinets des ministres. 

Les attachés du cabinet de M. :e haut commissaire de ja 
Répub.ique, lorsqu'on les cile, ne sont point 73. Je ne sais pus 


ce que comprend M. Saller dans ce ehiflie, il ne l’a pas dit. Le 
arlementaire représentant du Tehad, qui à posé a question 
écrite figurant au Journal officiel, faisait également état de ce 
chiffre. C’est donc le seul qui serve de ba<e à la discussion. 
Seulement il comprenait les plantons, les Jdaetvlographes, les 
auxiliaires. (Rires à qauche.) 


M. Saller, Pas du tout! 
M. le ministre, ..de tlelle sorte qu'il y à 


peu flibérale de la notion de « cabinet » 
Mouvements divers œu centre et à droite.) 


extensior 
Œ AU he. 


une 
SOUrTIrTeS 


un 


Je ne prélends pas apporter que des at 
pas plus que je prétends que mes 


irréfutak'es 


( O'Pas: Oil 


1 ni 
GUTIIeIRES 


auversaires 


u'apportent que de mauvais arguments, Moi aussi j'ai des 
enseignements à citer d'une di-cussion et je ne m'y refuse 
point. Je demande, de la part de ceux qui m'écouteat, ue 


minimum d'obligeance. Devant l'ensemble de ces attaques qui, 
depuis si :omgtemps, tournent autour de nous pour finalement 
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s’abattre au Cours de ces séances longues et brutales, je ne 
puis m'empêcher de penser qu'il y a quelque passion exces- 
sive. (Applaudissements à gauche.) 


M. Leonetti. Bien sûr! 

M. le ministre, ..et que la vérité risque d’être contredite. 
C'est pourquoi je m'acharme, peut-être au risque de jasser 
l'attention de cette assemblée, et je dis que cela n’est pas 
vrai, Après tout, je pourrais dire que la gestion financière dont 
il s’agit, vous le savez. monsieur Saller, entre dans le cadre 
de la gestion du contrô eur financier cité par M, Dronue. Vous 
savez bien que celte gestion date d'une époque où je n’en 
étais point responsable. Je pourrais dire après tout: arrangez 
vous avec les responsables du moment, 


ll ne s'agit pas de cela. I y a une responsabilité commune 
et continue, S'il m'est donné plus qu’à quiconque d'intervenir 
à tout moment dans la gestion de l'Afrique occidentale fran- 
çaise ou des autres territoires pour retrancher, pour remédier 
pour composer, de facon à assurer la meilieure gestion pos- 
Sible, ceci est un acte d'administration courante. Cela se fait 
dans les cadres normaux de la métropole, peut-être avec plus 
de facilité, car beaucoup d'habitudes avaient été prises. 


Monsieur Saller, ceux qui ont Jancé le grand Dakar, avant 
M. Béchard, avaient peut-être des habiludes acquises depuis 
longtemps. On n'arrive pas toujours à se faire à la conception 
que Ja gestion des deniers pub'ics dans les territoires lointains 
doit obéir aux mêmes règles que la gestion des budgets métro- 
politains. 


H y avait une tâche très ancienne à mener. Il y a ici des 
hommes qui sont des administrateurs et qui savent que, dans 
la tâche quotidienne et depuis des années, on n’a pas eu à veiller 
à l’honnéteté des hommes, à l'honnêteté de l'administration 
car tous ces hommes qui sont sortis, soit de l’école de le 
France d'outre-mer, soit de l’ancienne école colonia'e, ont une 
haute conception de leur devoir, mais il y a l'éloignement, ia 
difficulté, 1] y a aussi l’immensité de ces territoires. | 

Si nous voulons régir, régler et changer toute l’administra- 
tion d'outre-mer, d'après nos seules normes de Paris — Je 
sais bien qu'il faudra s’en rapprocher, nous avons encore bear- 
coup à faire — sera-t-il raisonnable d'’imputer à mal à cet 
homme qui se trouve à Dakar et qui n’a jamais hésité à prendre 
des responsabilités considérables, une action dont on peut dire 
l'essentiel s'est tout de même révélé positif dans l'intérêt 


üe son pays ? 


Telle est Ja justice que je réclame au minimum pour celui-ci, 
comme je ne veux la dénier à personne d'autre. 


J'ajoute donc, ayant parlé d'un chiffre que je diseute, éma- 
nant de M. Saller et concernant les attachés de cabinet, qu'il 
y à là aussi une interprétation excessive. 


Il est un autre point sur lequel il faut revenir et qui concerne 
les voitures. Il est bien difficile de parler de choses qui parais- 
sent aussi mesquines. Il y a, en effet, 215 voitures atlachées au 
garage central du gouvernement général. Mon réflexe initial, 
jorsque j'ai examiré cela, à été de dire: mais c’est vraiment 
beaucoup trop, surtout lorsque l'on songe à ces dotations 
misérables dont peuvent diposer à l'heure actuelle les membres 
du Gouvernement. 


Il y a en effet, ici, des règlements extrêmement sévères et je 
vous garantis que la gestion des administrations centrales est 
rendue difficile par l'absence de véhicules, c’est vrai. Quoi qu'il 
en soit, 213 véhicules, je me suis dit: c’est trop. 

Mais, lorsqu'on analyse le problème, lorsqu'on sait qu'il y a 
là-bas 41 services, plus l'office du combattant, le grand conseil 
de l’A. O. F., les services d'hygiène, la Croix-Rouge, là déléga- 
tion du Sénégal, lorsqu'on sait aussi à quelles difficultés on se 
heurte à travers ces territoires, lorsqu'on connaît toutes ces 
petites villes, on comprend mieux. 

Prenez l'exemple de Niamey, ville de création artificielle qui 
n'existe que depuis le début du siècle, qui n’était point la capi- 
tale historique du Niger, et toutes ces petites villes qui n’ont 
wint encore beaucoup d'habitants et qui sont loin d'atteindre 
e dynamisme de la plupart des grandes capitales de la côte, 
comment voulez-vous parcourir les distances qui séparent les 
immeubles publics, s’il n’y a pas des moyens de transport abso- 
lument plus rapides et plus Nes que ceux que l’on peut 
avoir à sa disposition pour aller d'un ministère à un autre, de 
la rue de Grenelle à la rue de Bellechasse, par er HN faut 
connaître les conditions du métier pour savoir qu'il n’est pas 
possible, avec le climat et Ja température qui régnent Jà-bas, 
pour n'importe quel fonctionnaire, quel que soit son rang, de 
vivre et surtout de travailler s’il n'a pas des moyens de trans- 
port adaptés, aussi précieux pour Jui qu'une feuille de papier. 





Il y a là une évidence et une vérité qu'il faut dire si l’on veut 
comprendre ce qui peut apparaître comme un excès, lorsqu'on 
se borne à la simple lecture des ligres du budget, 


M. Saller a parlé également de ce qu’il appelle l'affaire des . 


groupes électriques, à propos de laquelle il citajt des explica. 
tions fournies à M. Roger Duveau, représentant de Madagascar 
à l’Assemblée nationale. Il a donné ses explications, il a donné 
également certaines des miennes. Il me permettra d’en ajouter 
quelques-unes qui figuraient déjà, d’ailleurs, dans la réponse 
faite à M. Duveau. 


NH m'a semblé qu'il s’indignait surtout de deux choses, dont 
la première et l'essentielle était qu’on ait donné la préférence 
au groupe allemand plutôt qu’au groupe français; dont Ja 
seconde était qu’on ait eu l'air de vouloir attirer ce groupe, au 
risque de passer par dessus certaines règles administratives, 


Faut-il entrer dans le détail ? Je suis disposé à le faire, mais, 
pour le jugement des membres de cette Assemblée, il est bon 
de rappeler qu'il y a eu un appel d'offres lancé à Dakar, pour 
la fourniture de groupes: éleetrogènes pour les centres de 
Bamako, Bobo-Dioulasso, Ouagadougou et Kankan, que la com- 
mission locale chargée d’examiner les offres de seize concur- 
rents comportant-la maison allemande Mar a proposé le 30 jan. 
vier 1950, il y a donc déjà quelque temps, qu'en ce qui concer. 
nait le centre de Bamako — et vous avez tenu à le préciser — 
11 fallait différer la décision jusqu’à réception de renseignes 
ments complémentaires, qu'au contraire pour les autres centres, 
ceux de Bobo-Dioulasso, Ouagadougou et Kankan, il était utile 
le choisir le matériel allemand Man, les groupes de fabrication 
francaise comparables du point de vue technique à ce matériel 
étant de 50 à 90 p. 100 plus chers que ce dernier. 

L 


Le haut commissaire de la République. faisant siennes leg 
conclusions de la commission, demanda le 8 mars à mon pré- 
décesseur le déblocage des devises nécessaires et c’est à Paris, 
à la direction du ministère de la France d’outre-mer, que la 
décision a été prise après qu’un certain nombre de points aient 
été mis en valeur: d’abord que, par la signature de l'accord 
franco-allemand, le Gouvernement s’est engagé à n'apporte? 
aucune entrave à l'importation des matériels inscrits à l'accord 
dans la limite-des contingents fixés et parmi lesquels figure, 
pour les territoires d'outre-mer, le matériel de production et 
de distribution d'électricité. 


L'argument, de M. Saller, me semblait avoir fâächeñsement 
impressionné celte assemblée. Voilà donc un groupe allemand 
qui devient concurrent, auquel on semble accorder une préfé- 
rence, Cela choque initialement le sentiment, mais on se rend 
comple qu'en vertu d'un accord franco-allemand, une société 
allemande peut concourir, que non seulement elle peut con- 
coutir, mais que nous ne devons pas faire d’entraves pour tous 
les matériels inscrits dans les limites de l'accord et pour tous 
les contingents fixés. 


Plus loin encore on se rend compte que, parmi les matériels 
inscrits, figurent précisément la production et Ja distribution 
d'électricité, de telle sorte que le haut commissaire en A. 0. F. 
ainsi que le ministre responsable, qui à finalement décidé du 
choix, s’en sont tenus strictement dans cette affaire, qui prend 
un aspect désagréable par le fait que l’on parle d’une natio- 
nalité étrangère à laquelle nous opposent tant de souvenirs 
encore récents, s’en sont tenus strictement dis-je à utiliser des 
textes d'ordre général et à se conformer à des engagements 
précis. 


Sur le plan technique, la discussion pourrait continuer, mais 
la société Man a une place importante dans la production alle- 
mande du groupe Diésel et la qualité de son matériel est 
reconnue. De plus, la demande mettait en évidence Je fait que 
le matériel français dont les prix se rapprochai@nt le plus du 
matériel allemand était lui-mème du matériel Man construit 
sous licence par la Société générale de construction mécanique 
de la Courneuve (Exrclamations à gauche), de telle sorte que 
les deux concurrents les plus rapprochés étaient en réalité la 
cellule-mère et la filiale d'une société du même ordre. (SOu- 
rires.) 


Ceci n’est pas un argument; je le donne pour votre appré- 
ciation : il ne contredit en rien ce que vous avez dit sur le plan 
technique, car on pourrait préférer malgré tout le matéiel 
fourni par la société filiale plutôt que celui fourni par la sociét 
allemande. Il faut connaître ses éléments pour juger une 
affaire que M. Saller a apporté à cette tribune. 


Mon prédécesseur a jusé possible d'accéder à la demande qui 
lui était fournie par les services du haut commissariat de 


République en Afrique occidentale française. 
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Y a-t-il eu par la suite des irrégularités ? J'ai précisément 
prescrit l’ouverture d’une enquête à la suite de la demande 
de M. Duveau, qui ne préjuge strictement rien des constatations 
à faire, mais lorsque les faits que vous avez cités à cette tri- 
bune ont déjà été donnés oralement ailleurs, je m'en suis 
inquiété et jusqu'alors je suis dans l'impossibilité de dire qu'il 
y ait des irrégularités, rien ne m'autorise à dire qu’il y en ait 
eu. , 


Ne hätons pas nos jugements. Vous avez été vous-même un 
haut fonctionnaire de cette administratior: — et vous savez que 
parmi ceux qui sont à la tête de ces grands services et en parti- 
culier à la tête des services techniques que vous connaissez très 
bien, il y a beaucoup d’honnêtes gens qui ne laisseraient pas 

asser de contrats s'ils estimaient par avance qu'il y ait des 
irrégularités regrettables, Or, le point essentiel de notre procès 
ou de notre différend, c’est qu’en la matière, le procès s'est jugé 
à Paris et non pas à Dakar. 


M. Saller. Me permettez-vous de vous interrompre ? 
M. le ministre. Je vous en prie. 


M. le président. La parole est à M. Saller avec l'autorisation 
de l’orateur. 


M. Saller, Je ne peux pas laisser dire ici par vous ni par 
qui que ce soit que j'ai soupçonné en quoi que ce soit les 
hauts fonctionnaires du ministère. J'ai dit expressément, 
s'agissant de cette affaire, qu'ils avaient refusé de prendre 
une décision et même d'en proposer une et qu'on avait passé 
outre. 


M. Pic. C'est Paris qui a ‘pris la décision. 
M. Saller. Même Jes hauts fonctionnaires de Paris. 
M. Pic. N'altaquez pas M. Béchard. 


M. Saller. J'ai dit qu’il était présent à Paris en septembre 
1950 pour prendre celte décision. 


M. le ministre. Monsieur le sénateur, ne metlons pas de 
passion inutile, Je n’ignore pas les conditions dans lesquelles 
e parle. Je sens aussi bien que quiconque dans cette assem- 
ble les oppositions qu’on peut y déceier, mais je m'’eflorce, 
parce que c'est de-mon devoir et que c’est un hommage que 
je dois rendre à une assemblée comme celle-ci, d'apporter 
dans une discussion ardue, et quelquefois passionnée, tous 
les-éléments d’appréciation. Il appartiendra à ceux qui les 
entendent de les. juger. 


Vous avez parlé, monsieur Saller, de la construction à Dakar 
d'un immeuble de cinquante logements, appartenant en 
copropriété au gouvernement général et à la régie des chemins 
de fer, l'offre retenue de 175 millions de franes C. F, A. étar.t 
effectivement supérieure de 18 millions à l'offre la plus voi- 
sine, 


Au cours de celte diseussion, je vous ai demandé de bien 
vouloir lire intégralement la réponse écrite qui vous a été 
fournie. C’est ce que vous avez fait. J'en épargnerai ainsi la 
lecture aux membres de cette assemblée. 


Il me paraît, quant à moi, que vous avez tort de persévérer 
dans votre position en ce qui concerne celte question, car les 
éléments d'appréciation sont formels, la commission est for- 
Melle, mais, surtout — et c’est le point qui à été certaine- 
ment relevé par les memibres de cette assemblée au moment 
Où vous avez lu ma réponse — il était à la connaissance de 
lous les concurrents que le devis-programme ne comportait 
que des travaux de fondations limitées et que, de ce fait, il 
ny à pas eu entre les concurrents d’inégalités ou de difré- 
rences de traitement, 


Pourquoi, d’ailleurs, reviendrais-je sur ce texte ? II vous a 
té fourni; c’est une affaire que vous avez suflisamment 
entendue. Je erois que le Journat officiel, qui a recueilli vos 
paroles, ne fera pas de différence entre votre intonation et la 
mienne el que, de ce fait, les pieces resteront au dossier. 


FE otre Monsieur le sénateur, vous nous avez entretenus de 
hôpital de Dakar de 3.000 lits, sur lequel je détiens une 
Sie administrative d’une abondance extraordinaire, car 
elle affaire préoccupe un grand nombre de personnes. Il 
À dire que le concours en question a bien eu lieu, mais 
a ! est encore en cours de jugement. A partir du moment 
h 2 cr dis cela, vous avez le droit de faire toutes les 
Ypothèses possibles, Mais avez-vous le droit de les faire par- 





tager à une assemblée aussi importante qu’une assemblée pare 
lementaire ? Il n’y a pas eu jugement, rien de définitif qui 
puisse faire préjuger les décisions qui seront prises. 

Je ne vous soumettrai pas tous les détails techniques, pra- 
tiques, raffinés, excessifs, ennuyeux — pour moi, comme pour 
vous sans doute — mais je les tiens néanmoins à votre entière 
disposition, Qu'ajouterai-je à cela, sinon que M. Saller peut 
faire telles hypothèses qui dépendent de son tempérament, de 
sa forme d’esprit et de caractere. Il est libre de les faire, mais 
formulées hâtivement, elles risquent d’ètre généralistes d’une 
façon dangereuse, Comme il w’'y a pas de décision, je me 
demande de quelle manière vous pouriez critiquer par 
avance les détails de réalisation d'une, affaire considérable qui 
méritera examen lorsque nous en serons arrivés à bout, 


Quant aux conditions du concours sur lesquelles vous n'avez 
d’ailleurs pas apporté d'éléments, n'ayant pas décidé de vous 
y attaquer, je me tiens à votre disposition, miais peut-être 
fatiguerais-je votre assemblée en Jui donnant tous jes détails 
de ce concours auquel les concurrents se sont présentés selon 
les conditions normales, sous forme d'équipes constituées entre 
architectes et entrepreneurs. 


Mesdames, messieurs, peut-être me direz-vous, étant donné 
Ja lassitude que vous éprouvez à entendre tout cela, que j'y 


preods un malin plaisir, Non, et j'en suis confus, IL n'est pas 
de mon goût de me présenter devant vous pendant deux après- 
midi au sujet d’une polémique sur laquelle on a, je crois, tout 


dit, dans un sens comme dans l'autre, et qui risque, L force 
de durer, d'aller jusqu'à des détails incontrôlahies et hälifs 
et qu’en tout cas vous ne ser:ez pas en mesure de juger. 

Je me permettrai, simplement, dans quelques mots qui ter- 
mineront cet exposé, de rappeler les éléments essentiels qui 
doivent retenir l'attention du Conseil de la République, s'il ne 
veut pas commettre, au nom de la justice, une grave injustice. 

Quel est le réflexe immédiat des membres de celte Assecm- 
blée ? 


Lorsqu'un sénateur estimable et estimé, dont les interven- 


tions sont rarement hasardeuses, vient ici vous dire: « La 
liberté de la presse n’est pas respectée en Afrique occidentale 
francaise ; « La Magistrature n’est pas indépendante »; « Quant 


à la gestion financière, c'est le désordre et c’est le gaspillage »; 
« Mon dossie” est explosif »; lorsqu'il prononce même des mots 
très graves en disant que’ « Le cas échéant, on pourrait s'in- 
quiéter de l'honnêteté de ceux qui se trouvent mêlés à ces 
actes », à partir de ce moment-là, il est légitime qu'une assem- 
blée comme celle-ci s'inquiète et pose des questions. 


J'ai cru apporter des réponses; je me répéterai très briève- 
ment. Liberté de K presse, monsieur le sénateur ? Oui, il y 
a eu un proces. Ce procès a été réglé aux termes de Ja loi. Vous 
avez le droit ue critiquer l'intention, le moyen, méme le pro- 
cédé; je ne vous suivrai pas, mais vous pouvez le faire. En 
quoi la liberté de la presse at-elle été atteinte si quelqu'un, 
qui que ce soit, demande simplement J’application de la loi ? 
On peut interpréter, on peut critiquer Ja facon dont la chose a 
été faite. On peut dire que c’est une erreur politique, une mala- 
dresse personnelle. On peut dire qu'elle n'aurait pas dù étre 
commise; mais on ne peut pas dire qu'il y ait atteinte à la 
liberté de la zresse! 


M. Marc Rucart. Si, parce que la rigueur n'a pas élé égale 
pour tous, 


M. le ministre. Monsieur le sénateur, nous nous sommes 
acharnés à nous expliquer mutuellement. Je ne voudrais pas 
que mes paroies soient mai interprétées et je veillerai à ce que 
leur ton ne sait pas plus élevé qu'il ne convient, S'il a «lépassé 
la mésure, je m'en excuse; mais il faut tout de même que 
nous allions au fond du problème. 


Dans le p'ocès dont il s’agit, il ne faut pas qu'il y ait de 
confusion. IL n’y a pas eu d’autres comptes rendus de procès 
en difflamativr: sur l'instance en question. Il y a eu des comptes 
rendus d’autres procès, celui de M. Allameddine, par exemple, 
dont vous m'avez parlé hier; mais c'est un autre procès. Vous 
auriez pu citer tous les procès en diffamation qui, depuis 1881, 
ont été relatts dans la presse, Mais pour celui dont il s’agit, il 
n’y à pas eu d'autre compte rendu des débats. De telle sorte 
que s'il y à eu inégalité de traitement d’un procès à un 
autre, ce dort je conviens, il n’y a pas eu inégalité dans le 
même procès, 


Mais brisonzs là; une opinion s’est déjà faite après tant de 
paroles. Je déclare que rien n’autorise à affirmer que Ja liberté 
de la presse a été violée, sinon dans la suspicion qu’on peut 
prêter gratuitement aux intentions d’un homme. 
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. J'ai parlé tout à l'heure de l'indépendance de la magistrature, 
j'en ai parlé beaucoup trop hicr. J'attends encore qu'on me 
cite d'autres cas. 


M. le sénateur Marc Rucart a déclaré hier qu'il avait posé une 
ere à M. le Président de la République, en tant que prési- 
dent du conseil supérieur de la magistrature. M. Rucart estime 
qu'il y à là possibilité d'intervenir d’une manière indue dans 
l'administratcn de la justice en raison de lois qui permet- 
traient cette intrusion, et il a tenu à élever cette protestation, 
à faire valoir ses objections, Il à fait état, d'ailleurs, de la 
réponse, je dirai même des succès qu'il a obtenus dans cette 
diseussion. Je peux déclarer — c:la l'étonnera peut-être — 
qu'en ce qui concerne le principe, i! m'a par avance parfai- 
tement convaincu. 


Par conséquent, ne confondons pas la facon dont la magis- 
tralure existe et siège en Afrique, dans son principe, avec des 
dispositions législatives qui ne sont pas du ressort du haut 
commissaire de la Répuñrique francaise à Dakar, pas plus que 
du ressort du ministre de Ja Fiance d’out'e-mer. 


Si tout cela est exact si je vous suis jusque-là, si j'estime 
que votre thuise est excellente, il n'empêche qu'en réalité, dans 
des atteintes qu’on dit avoir été portées à la magistrature, vous 
u'avez encore cité qu'un seul cas intéressant, sur lequel nous 
nous sommes altardés et sur lequel je crois avoir apporté la 
preuve que le dessaisissement d'un dossier qui pouvait paraître 
initialement anormal était absolur ét légitimé par un compor- 
tement douteux et anormal, sur lequel j'ai dit hier tout ce que 
j'avais à dire. 


M. Biatarana. oi) 


M. le ministre, Mais si, monsieur le sénateur; peut-être n'avez- 
VOUS pas hier, suivi cetie démonstration, Je crois que c'est un 
des rares points pour lequel il n'y eut de doute pour personne. 

Mais il n'empêche que dans cette affaire du juge d'instrction 


Arbès M. Dronne le reconnaîtra — il n°v a rien à dire. 
M. Dronne. Nous en reparlerons tout à l'heure! 


M. le ministre. Celui-ci s’est mis dans une position fächeuse et 
il à été frappé par la cour d'appel, réunie en assemblée géné- 
rale, à la demande du procureur de la République, lequel à été 
suivi par le procureur général. La mutation de ce juge à été 
décidée par le conseil supérieur de la magistrature et non pas 
par le haut commissaire de la République française. 


Or voici un principe considérable pour lequel on s'est battu 
depuis de nombreux siècles, qui a été la trouvaille, l'innovation 
de tous ceux qui se sont battus pour la venue des idées nou- 
velles qui apporteraient aux hommes le plus de liberté, l'ind:- 
ee e de la magistrature. La séparation des pouvoirs, voilà 
e principe sur lequel reposent le plus véritablement nos dému- 
craties, celles dans lesquelles nous croyons, celles qui doivent 
apporter la véritable liberté aux hommes, Ce principe, colonne 
fondamentale de notre régime, colonne fondamentale de notre 
histoire, voici qu'il serait ébranlié! Alors je dis: apportez Ja 
preuve. 

Des dispositions mauvaises ? D'accord. Une législation 
fâicheuse ? D'accord. Des réformes à apporter ? D'accord, mais 
dans leur application. 


M. Marc Rucart, Cela va loin! 


M. le ministre. Voici qu’on apporte au dossier du procès un 
fait qui n’est pas défendable. 

Je ne tiens pas à défendre M. le haut commissaire de la Répu- 
blique à tout prix. Si l’on m'apportait la preuve d'un crime 
comme celui qui consiste à porter atteinte à l'indépendance de 
la magistrature, je n'aurais aucun scrupule à dire devant une 
Assemblée parlementaire comme devant le Gouvernement que je 
me désolidarise, que cet homme est fautif, qu’il a manqué à sa 
fonction, que non seulement il doit être rappelé, mais encore 
révoqué de ses fonctions, qu'il mérite une sanction, la sanction 
la plus grave. 


M. Marc Rucart. Ce n'est pas la question! 


M. le ministre. Si la preuve était faite, y aurait-il un homme 
de conscience ici pour affirmer encore que M. le haut commis- 


saire de la République à Dakar a attenté à l'indépendance de la - 


magistrature ? 
J'entends mon honorable contradicteur M. Marc Rucart dire 
que ce n'est pas la question. Mesdames, messieurs, je vous 















demande de vous reporter au hibellé de la question orale avec 
débat posée par M. Dronne. Vous constaterez que c’est écrit 
en toutes lettres, On pourrait, comme nous avons continué de 
le faire, à mon grand regret, avec M. Saller dont je ne conteste 
ne la YA mais le jugement... (Sourires et mouvements 
ŒeeTrs. 


M. Chainiron. Vous êtes servi! 


M. le minisère. … discuter pendant longtemps encore des con- 
ditions dans lesquelles l'Afrique occidentale française est admi- 
nistrée. Mais je voudra:s simplement que nons considérions. 
dans celle conclusion, avec ceux qui veulent être uniquement 
les défenseurs de là présence francaise, la communauté fran 
caise africaine, Là je me tournerai vers M. Ignacio Pinto, séna- 
teur du Dahomey en lui disant que si son discours fut fort 
émouvant, je ne puis toutefois pas le suivre. Il y a, en effet, 
un dernier domaine sur lequel il faut que notre opinion se 
fasse. Il faut tout de même qu'on sache si oui où non — et 
cela nous ramènera au début de cette affaire — le Gouvernement 
de la République ou son haut commissaire à Dakar, ne respecte 
pas dans ses actes et dans ses décisions la liberté de croyance, 

liberté de pensée, I s'agit de savoir s’il apporte dans sa 
facon d'administrer Fesprit, qui serait un peu troublé et inad- 
missible de <es convictions personnelles, I s'agit de savoir si 
le haut commissaire à Dakar dirige les territoires dont il a Ja 
charge en s'inspiran! seulement de ses propres Conceplions 
philosophiques ou morales. S'il le fait. je dirais encore qu'il est 
indéfendable et qu'il manque à sa fonction. 


Je prélends, mesdames et messieurs, et je vous adjure de 
m'entendre, que tout cela est faux et que c'est le contraire qui 
est la politique de la France en Afrique. Je prétends qu’en face 
de ce conflit séculaire qui voit s'opposer aux frontières, à l'inté- 
rieur de FAfrique, les plus grandes croyances qui partagent 
l'esprit des hommes, depuis toujours le Gouvernement de Ja 
République à voulu réserver la Hiberté de chacun, (Applaudisse. 
ments à qauche. 


C'était d'ailleurs autre chose qu'un simple état d'esprit assez 
proche de notre tendance frança.se à admettre, à comprendre 
et à discuter, c'était aussi une nécessité historique, -c'était aussi 
une nécessité politique et ii ne faut pas que le Gouvernement 
de la République, il ne faut pas que la France, cessant son 
rôle d'arbitrage, mette le doigt dans Fengrenage et, au gré des 
ciconstances, jette à Ja face de Fliskum, le christianisme, ou à 
la face dn christianisine, l'islam. (Applaudissemeats à qauche.) 


I ne faut pas que l'un et Fautre de ces mondes soient pour 
nous simplement des moyens d'action poillique ou des moyens 
de mauœuvre. Et c'est pourquoi, Si j'ai compris le sens de 
l'intervention de M. Pinto dans tout ce qu'elle avait de vrai et 
de sincère — et je crois que nos relations personnelles pn'au- 
torisent à le dre, monsieur le sénaleur — si je suis sûr que 
vous exprimez toute l'âme de votre pays du Dahomey quand 
vuus parlez de cette façon à là tribune, je suis convaincu aussi 
que vous serez d'accord avec moi pour que nous taisions € 
cfférend, pour que nous ne prenions pas part et aussi, pour 
que personne ne se serve de mon autorité, où ne croie s'en 
servir, pour tenter d'une manière ou d’une autre de situer Ja 
dispute sur ce plan. H ne faudra pas compler sur moi pour 
cela, ni d'un côté, ni de F'autre. Les termes que j'emp'oie 
vous paraissent-ils vagues ? Mais ceux qui vivent la vie quo- 
tidienne de l'Afrique savent qu'en fin de compte c'est cela 
l'affaire véritablement importante. La position du gouverne- 
went de la France vis-à-vis de cette rencontre des idéaux 
humains, si l'on admet que nous n'avons pas le droit de 
laisser trahir notre intention véritable, faut-il rappeler à cet 
égard tout ce qui a été fait, tout ce qui est fait, tout ce que 
nous faisons — et je ne donne à personne le droit de le contes- 
ter — pour que notre manière propre de concevoir les choses, 
pour que notre vieille formation, pour que tout ce qui réunit 
des familles spirituelles, si différentes dans la structure de Ja 
métropole dans une seule, à une unique tradition, au moins 
dans la conception de la dignité de l'homme, nous nous achar- 
nons à la répandre, à la dispenser, à là défendre. 


Le haut commissaire de France, le haut egmmissaire de Ja 
République à Dakar n'a jamais manqué à ce devoir. Il l'a fait, 
je vous l’assure dans des conditions difficiles. 


Monsieur Ignacio Pinto, vous vous souviendrez d'un voyage 
en commun que vous avez fait au Dahomey, de toutes les «lis- 
ositions qui ont été À pes de manière à signifier de Ja manitre 
A plus solennelle, de quelle facon l’état laïe était reconnais 
sant à ces hommes admirables qui vont consacrer lenr vie, 
leurs santés, leurs aflections pour soigner des malades, fran 
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chir les distances, affronter les climats pour panser des plaies. 
Vous savez bien qu’au cours de ce voyage qui eut lieu au 
Dahomey, aucune occasion ne fût manquée our ‘apporter ce 
témoignage. De même nous nous tournons du côté de ceux 
qui, si nombreux déjà, et à la présence si vivante, si réelle, 
dans notre Afrique, représentent l'Islam (Applaudissements à 
gauche), qui ont été, dans toutes nos difficultés historiques, 
depuis tant d'années, nos associés si étroits, refusant parfois 
de suivre d’autres inclinations respectables, associés dans le 
cadre de la nation française jusqu’à accepter de la manière 
que vous savez de verser leur sang sur nos champs de 
bataille. (Applaudissements.) 


Alors, faut-il dire que l'Afrique occidentale française est actuel- 
lement le champ clos dans lequel s’opposeraient ces religions et 
que, marquant à son rôle d’arbitre, le haut commissaire de 
Ja République à Dakar aurait agi contrairement aux instruc- 
tions que nous aurions données ? Je dis que c’est faux. Mais on 
dit: ce n’est plus l'affaire, on s’impatiente, on dit: tout cela ? 
Peut-être bien, mais quel rapport avec le début de notre dis- 
cussion ? 


Mesdames, messieurs, je reviendrai à ce que je disais hier. 
Si cela n’a aucun rapport, alors vraiment nous avons trop parlé 
les uns et les autres de ce qu’on a appelé l'affaire des Pères 
bancs. (Très bien! à gauche.) 


Mais si cela a des rapports, alors il fallait le dire. I fallait que 
Je Gouvernement de la Répub:ique affkmât solennellement qu'il 
n'accepte pas qu’on porte à son débit une « affaire d'occasion » 
qui ne signifie en rien la politique qu'il entend suivre et qu’il 
suit, et qu'il n'accepte pas, dans la personne même de son 
haut commissaire de la République à Dakar, d’être mis en 
accusation alors que la conscience de la nation et notre con- 
science personnelle sont en accord étroit. 


J'avais le devoir de vous le dire. Je l’ai dit. Pardonnez-mai 
si je l'ai mal dit ou si je l’ai trop dit. Mais lorsqu'on se trouve 
ainsi, excusez le rôle ingrat | j'assume, face à tant d’accusa- 
tions, à des attaques auxquelles il faut répondre, attendre des 
précisions quelquefois rigoureuses et souvent difficiles, on par- 
donnera, je le souhaite, à celui qui est devant vous et qui est 
responsable d'y mettre quelque passion et en tout cas une 
volonté inébranlable de servir ce qu'il croit être la vérité. 
(Applaudissements à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Dronne pour répondre à 
M. le ministre. 


M. Dronne. Je veux répondre très brièvement à M. le minis- 
tre de la France d'outre-mer, spécialement sur son interven- 
tion d'hier et sur ce qu’il vient de dire en terminant aujour- 
d’hui. 


Je rends hommage, monsieur le ministre, à l’art et à l’habi- 
leté avec lesquels vous avez plaidé une cause aussi difficile. 


Vous ttes un excellent avocat. (Sourires.) 


Voyons d'abord le procès de l’ Afrique nouvelle. Vous recon- 
naîtrez, monsieur le ministre, que je suis resté sur le seul ter- 
rain de la liberté de la presse. Je n’ai parlé que de l’applica- 
tion inégale de la loi qui est faite en matière de compte rendu 
de proces en diffamation, 


De deux choses l'une: ou ces dispositions sont tombées en 
désué:ude pour tout le monde, ou elles sont appliquées à tout 
le monde. C'est là un des principes fondamentaux de notre léga- 
lité républicaine: la loi est la même pour tous, scit qu’elle 
punisse, soit qu’elle protège. 


M. Marc Rucart. C’est toute la question! 


M. Pic. Failes abroger la loi! 


M. Dronne. En poursuivant TU nouvelle, M. Béchard a 
ail une application partisane de la loi, car c’est M. Béchard qui 
est à l’origine des poursuites, Son entretien avec le père Pater- 
ns Où il a perdu le contrôle de ses nerfs, est là pour le prou- 


Vous reconnaîtrez aucei, monsieur le ministre, que j'ai évité 
preusement de me lancer sur le terrain délicat des querelles 
re Igieuses, Ju respecte toutes les croyances et toutes les reli- 
Blons ; je respecte la religion chrétienne comme l'islamique. Je 

s Pères bancs, qui ont accompli et qui conti- 
complir en Afrique une œuvre magaifique, qui sus- 
ral:on et la reconnaissance de tous 


respecte aussi le 
Muent à ac 
Cite l'sdmi 





haut commissaire 


C’est st l'agression judiciaire du 
re d'un abus et d’une application partisane de la 


dépasse le ca 


Joï. C’est pourquoi cle est — elle est surtout — une faute poli- 
tique, 

Votre haut commissaire, d’ailleurs, a conscience d’avoir 
commis une bévue, ce qui fait que, dans Son affaszment, il est 


en train d'en commettre d’autres. C'est jui qui, pour essayer 
de faire dévier l'affaire, a tenté de la faire passer sur le terraia 
politico-religieux. 


La querelle religieuse ? Elle est somlevée par le journal 
A. 0, F.. journal officiel de la fédération socialiste $S, F, E 0, 
Sénégal-Mauritanie, dans son numéro de lundi dernier 16 avril. 
La querelle religieuse ? Elle est soulevée par le singulier télé- 
gramme évoqué hier à cette tribune et dont les signataires ont 
été pour le moins abusés ; voici comment : 


M. Béchard a raconté à certains musulmans que les Pères 
blanes étaient en train de les faire attaquer à Paris, et il leur 
a proposé d'envoyer un téégramme pour prendre leur défenee 
Lorsque les musulmans se sont rendus compte que ce télé- 
gramme était un abus de confiance, ils vous en-ont adressé 
un autre, monsieur le ministre, qui vous est parvenu aujour- 
d’hui et dont je vais donner jecture. (Erclamations.) 


Vous excuserez quelques mots difficilement compréhensibles. 
On ne s'entend pas toujours bien au téléphone entre Dakar et 
Paris. (Mouvements.) Je lis: 

« Notables musulmans soussignés ent appris avec surprise 
que télégramme envoyé sans mandat des musulmans de Dakar 
et encore moins de l'Afrique occidentale française à président 
conseil et ministre France outre-mer est manifestement inspiré 
pour soutenir actes haut commissaire, Stop, S'éèvent contre 
exploitation religion à fins politiques pour sauvegarder intérêts 
privés. Stop. S’élèvent contre procédé qui remet en question 
vole émis par assemblée souveraine. Stop. Population calme 
manifestement sympathique aux Pères d'autant plus que plu- 
s'eurs générations évolués musulmans äoivent pour beaucoup 
instruction et éducation aux œuvres des 
complète de dissensions entre religioné. Stop. Mettent en garde 
responsables du Gouvernement contre teiles manœuvres qui 
risquent porter atteinte ordre public beaucoup plus que lecture 
des principes moraux et d'union professés par Afrique Nouvelle. 
Stop . Affirment que le fait ponr Afrique Nouvelle défendre 
liberté de la presse n'a jamais été considéré comme approba- 
tion sans réserve de tous les articles édités par Echos Afrique 
Noire. » 


missions. Absence 


Et voici quelques signataires. Excusez-moi, je hirai peut-être 
mal les noms: Matar Diol, grand serigné de Dakar: El Had; 
M'Baye, maire indigène de Dakar; Laia Codou N'Dove, djaroft 
de la collectivité Lebou de la presqu'ile du Cap-Vert: Ousmane 
Diop, président du conseil des Djamaours de la presqu'iie du 
Cap-Vert; El Hadj Cheikhou Diop, conseiller général, conseiller 
municipal, chevalier de la Légion d'honneur; Silla 


\bdoulave, 
doyen des notables ; 


EI Hadj Ibrahima Sow, notable, 
M. le ministre. Voulez-vous me permettre une observation ? 
M. Dronne. Volontiers. 


M. le ministre, Ce que vous dites est important, monsieur le 
sénateur, et mérite, évidemment, un examen approfondi, Je 
suis navré de n'avoir pas le texte dont vous parlez: il arrive 
d’ailleurs souvent que d’autres reçoivent avant moi ma corres- 
pondance. (Sourires.) 


Je n'ai pas eu l'occasion, vous le comprendrez, ayant passé 
mon après-midi ici, de connaître les derniers télégrammes. 
J'ai toutefois en main celui d'hier, adressé également à M. le 
président du conseil, et dont j'ai tenu à dire constamment qu'il 
ne me servirait à aucun moment d’élément de discussion. Je 
ne m'en suis d’ailleurs pas servi. Je n’y ai relevé qu’une seule 


- Signature identique, 


Il appartient à ceux qui ont une connaissance approfondie 
des autorités hiérarchiques de l'Islam de dire si les signatures 
du télégramme d'hier émanent bien des véritables chefs reli- 
gieux de l'Islam, 


Personnellement, et ce sera ma dernière affirmation sur ce 
terrain, je ne crois pas qu'il soit raisonnable de se lancer dans 
ce genre de discussion. Je n'ai fait que supplier, tout au long 
de ce débat, de ne | mes utiliser les démentis ou les affirma- 
tions dont, personnellement, je ne me suis pas servi. 


Où est la vérité? Dans les noms que vous n'avez pu lire 
yeus-même qu'avec difficulté, je précise que je n'ai relevé 
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qu'une signature identique, Je crains, monsicur Dronne, que emploie contre lui tous les moyens, , Compris les attentats 
cette discussion ne donne l'occasion à d'autres que nous de contre la personne physique, pour l’abattre. Ce sont ces 


trancher le débat. (Applaudissements à gauche.) méthodes que je condamne. 

C'est tout ce que j'aurai à dire en conclusion de cette affaire. Monsieur le ministre, je vous ai écouté hier avec attention, 

avec compréhension et, je vous l’avouerai, avec émoti 

M. Dronne. Je dirai simplement, monsieur le ministre, qu'il lorsque vous avez parlé de l’humaine tolérance et de la néces. 
n'a été dans les intentions de personne, et spécialement pas sité de se garder e certaines outrances sur le Le pq des 
dans les miennes, de transférer cette question sur le terrain hommes. Cette humaine Re mr celte rc yet IMOn+ 
d'une querelle polit:t-religieuse et, hier, je m'en suis rigou- sieur le ministre, il faut aussi l'appliquer outre-mer et sq 
reusement abstenu. (Mouvements à gauche.) Je viens de lire garder de certains jugements trop sévères. x 
le télégramme qui est parvenu aujourd'hui à ma connaissance, En matière de liberté de la presse, je conclus qu’en Afri ne 
pour faire le point de la vérité, pour répondre à ce PS: occidentale française il y a deux poids et deux mesures, selog 
suscité par le haut commissaire, qui a été évoqué lors du déba que l'on est d'un côté de la barricade ou de l'autre. 


d'hier. 
Passons maintenant à la question de l'indépendance de la 


M. Ousmane Socé Diop. Voulez-vous me permettre de vous magistrature. Je suis heureux de constater, en celte matièr 
interrompre ? que vous êtes d'accord, monsieur le ministre, sur le principe, 
c'est-à-dire sur la nécessité d'assurer l'indépendance totale de 
la magistrature, 
Je vous répondrai donc sur les deux points que vous avez 
M. le président. La parole est à M. Ousmane Socé Diop, avec conlestés: l'affaires Arbès et les mutations de magistrats, Je 
le ferai rapidement. 


M. Dronne, Je vous en prie. 


l'autorisation de l'orateur, 


: Vous avez inexactement présenté l'affaire Arbès, monsieur 
a i à r( ’ e E 4 » à [ous et . x # : sh." 
M. Ousmane Socé Diop. Je voudrais tout simplement vous le ministre. Le juge Arbès a été nommé juge d'instruction 4 


apporter quelques éclaircissements, Dakar par un décret du 8 août 1948. On lui a proposé aussitôt 

, ? A d'occuper par intérim un poste de procureur de la République, 

M. Dronne. Vous avez déjà avoué hier votre participation à la Il a refusé et a demandé à occuper le poste dont il était titu- 

rédaction du télégramme. ‘Protestations sur divers bancs à laire. Il fut mal considéré à cause de ce refus. On le logea 

gauche.) d'abord au lazaret, situé à 15 kilomètres de Dakar, puis dans 

le centre d'accueil, en ville, dans une ancienne maison de 

M, Ousmane Socé Diop. Si vos affirmations sont toutes de tolérance qui reprenait sa destination première à certaines 
cette nature, nous sommes renseignés! Permettez-moi de vous heures du jour. (Rires et exclamations.) 


apporter cependant des éclaæcissements. Vous avez dit que c'est 
le journai L'’A. 0. F. qui, lundi dernier, a porté l'affaire en 
discussion sur le terrain religieux, Or, cet article signé par 
M. Lamine-Guèye est une réponse à une attaque qui a été faite 


Ce centre hébergeait, en effet, en même temps que Je juge 
Arbès, le personnel féminin des boîtes de nuit de Dakar, qui 
rentrait souvent au petit matin avec des « clients » tapageurs. 


— (7 le numéro os eg q CRE, AS AE RENE = one a Vous avouerez, monsieur le ministre, qu'il s'agissait là d’une 

êle, Organisce par Mme LAMIRG-UOUTE AR; ATOS. CURE promisceuité gênante pour un magistrat, (Erclamations sur 

africains en France, L'Afrique nouvelle à done pris l'initiative Né 4 

rt +4 ; divers bancs.) 
de déplacer une question d'intérêt général pour la porter sur 
le plan religieux, L'article de l'A. 0. F. aurait été, en quelque Ce juge cherche et trouve en ville une chambre indépen- 
sorte, une faule si nous avions été les paemiers à atlaquer sur dante, louée habituellement et faisant partie d’une maison 
Je terrain rellxieux. Lorsque l'Afrique nouvelle nous attaque babitée par un avocat, M° Guillabert. (Protestations sur cer- 
et que nous répondons, la responsabilité d’avoir extrapolé le tains bancs à gauche.) 
problème incombe à ceux qui ont attaqué les premiers. Vous 

h| à "e A c'es he : { se À ss AaV{ sS a té = , , bé 
oubliez de dire qui est un reponst que nous avon apportée M. Pic. L avocat de l'autre! 
el non pas une initiative que nous avons prise. (Applaudisse- 
ments sur les bancs socialistes.) CT 

tré \ | c M. Dronne., Cela vous blesse ? 
C'était mon premier argument. Ensuite, je connais les per- 
G( es dont ous ave cité SO fl s: cer ns St à s RSI : " éd > 
pére! ) vou iVeZ té le 1OHNS ; certains sont de ma M. Chochoy. Le Conseil de la République vaut mieux que 

sert cela. 

( ont les grands notables de Dakar, mais ce sont des grands : 
notables d'un parti politique opposé au parti socialiste. (Erela- M. D‘onne. On à alors reproché au juge Arbès de loger cher 
alions sur divers bancs.) un avocat, Mais vers la même époque, monsieur le ministre, il 

Vous avez déplacé les premiers des questions d'intérêt général y à eu de nombreux magistrats sans logement qui À 
sur le plan politico-religieux. (Applaudissements sur les bancs chez des avocats. Je vous en cite: le juge Oyon chez M FT bei 
socialistes le conseiller Roux chez M° Guillabert ; le procureur de la Répu- 

blique, M, Chevallier, chez M° Sautereau; le juge Peltier chez 
| M° Gens, etc. 

M. Marc Rucart. Donc, les premiers sont des notables socia- @) . | 
listes et non pas des notables religieux! (Erclamations sur les Devant cette pénurie de logements à Dakar, qui implique des | 
bancs sociälistes.) servitudes que vous ne soupconnez pas, on a sauté sur l'occa- 

sion d’un prétexte pour dessaisir le juge Arbès dans une affaire 

M. Dronne. Je m'exprime avec calme, vous réagissez en hur génante, Par la suite, M. Arbès fut muté à Bamako, par le biais 

lant. (Protestations sur les bancs socialistes.) d'ur, changement de classe du tribunal de Dakar. ] 


Vous reconnailrez, monsieur le ministre, que l'affaire. était 


M. Pic. La polilique, ce n'est pas nous qui la faisons. suffisamment importante puisqu'à e:le seule elle a suffi à re"enir 
7 l'attention du conseil supérieur de la magistrature et qu’eile à 
M. Méric. Il n'y a pas de loups chez nous, monsieur Dronne. provoqué la circulaire que vous connaissez. 


| PE > é Vous m'avez dit que je n'avais eité qu'un seul exemple; et $ 
M. Dronne. Afrique nouvelle à publié un article sur les étu- Korn F que je n'avais clé q & Frs pie, 

friq é . | sü + vous m'avez mis au défi d'en citer d'autres. En voilà au moins Î 

c 

r 


liants africains à Paris. Mais c’est le journal À. 0. F. qui : £ ; - * se , 
NiantS SirICa Par I J' F. qui 3 deux: un tout récent, celui du juge Saint-Prix qui vient d'être 






orteé 1: uereile six e +rrail { :CO-TeHTIEUX Me : ed a : ° , n Î 

er fois pets ‘la us à ni OR DUR nr muté, titulaire d'un poste à Dakar, à Bamako; celui de M. Bit 
® ; ‘ TA NTATÉ Dao, jeune magistrat sortant de l’école mationale de la France 

FFSA | s d'outre-mer, magistrat du douzième degré, donc juge de palx à t 

M. Méric. C'est une réponse ! compétence étendue, nommé président du tribunal de Konakry, t 
dont il n’était pas titulaire, en 1948. À la suite d’un jugement 
M. Dronne. L'article est sur une autre affaire. Il ne s'agit pas qu déplaisait aux autorités de Dakar, ce juge fut muté immé- 
de cela. diatement de Konakry à Dakar. Done, voilà au moins 08 

IL n'est pas dans mes intentions, monsieur le ministre, de sa tn sui 5 3 â 
défendre ici la personne d’un journaliste. Je constate d'une Passons maintenant au chapitre financier. Sur ce pont, J6 
part, que cerlain journal a un ton très violent, pamphlétaire, serai bref, puisque le débat d'aujourd'hui a été presqu'enlière. 











trop violent à mon gré, et je constate d'autre part que l'on ment consacré à la question. 
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Il existe un document irréfutable, le rapport du contrô'e 
financier. Le fait que vous n'ayez pas pris officielement posi- 
tion sur Jés conclusions de ce rapport ne change rien à son 
contenu, monsieur le ministre. Certes, je n’en ai pas donné 
lecture intégralement, cela aurait demandé une heure. Certes, 
je n'en ai lu que que:ques extraits; vous xm'avez reproché 
d'avoir choisi un détail amusant; c’ect vrai. I! est également 
vrai que, parmi les textes que vous citez, ces textes précisent 
d'une manière extrèmement limitative ce qu'il est permis 
d'acheter pour l'entretien de certains fonctionnaires. 

Les textes et les circulaires, dont vous pourrez prendre con- 
naissance dans vos services, monsieur le minisire, précisent 
que certaines des denrées et certains des frais qui sont visés 
dans le rapport du contour finxncier sont formellement 
interdits. 


Je ue parlerai pas de la municipaiité de Dakar; un humoriste 


‘ pourrait éerire un Clochemerle financier sur eles. (Hires.) 


Au centre. C’est bien vrai ! 


M. Dronne. Monsieur le ministre, les choses ne vont pas bies 
en Afrique occidentale française. Les choses ne vont pas bien 
et on assiste à certaines erreurs, à certaines méthodes éminen- 
ment regrettables. (Bruit à gauche.) Ce que nous vous deman- 
dons, c'est de prendre des mesures pour remeltre les choses 
en ordre, pour les :2mettre en ordre avant qu'il ne soit trop 
tard et avant qu’on ait suscité certaines querelies qui risquent 
d'étre dangereuses. 

L'affaire, paraît-il, a soulevé des passions; nous l'avons Cuns- 
taté: sur certains bancs, on n'a su répondre que par des ricane- 
ments et des interruptions .. 


M. Pic. On a démontré que c'était faux! (Mouvements divers.) 


M. Dronne. Vous nous avez démontré cela par des ricane- 
ments et des interruptions, €e qui est une méthode assez 
bizarre de discussion. 


M. Pic. 11 ne reste plus rien de ce que vous avez dit, (Mouve- 
ments divers.) 


M. Dronne. Ce que nous voulons, c'est que M. le ministre 
re'asse une administration moins partisane, au-dessus des con- 
tingences politiques (Bruit à gauche.), qui ne S'abaisse pas, 
conrme l’a démontré M. Saller, au début de ;a séance d'hier, à 
faire des opérations pré-éiectorales (Proteslalions sur les bancs 
socialistes) afin d'assurer par des élections préfabriquées cer- 
tains succès et certains insuccès. (Applaudissements sur divers 
bancs, — Nouvelles protestations sur les bancs socialistes.) 


M. le président. Personne ne demande pius «a parole ?.. 


En conc'usion de ce débat, j'ai reçu la proposition de réso- 
lution suivante, présentée par MM, Primet, Chaintron et les 
membres du groupe communiste, avec demande de priorité: 


« Le Conseii de Ja Répubiique condamre tous les àcles d’arbi- 
traire et toutes les atteintes portées aux libertés constitution- 
helles par le Gouvernement et ses représentants dans l’Union 
française, et notamment en Afrique occidentale française ; 


« Invite le Gouvernement à accorder l'exercice individuel ou 
collectif des droits et libertés proclamés et confirmés dans le 
préambule de la Constitution de la République Française ». 


Je recois à l'instant une seconde proposition de réso'ntion, 
résentée par MM. Dronme, Saller, Marc Rucart, Vanthier, Razac. 
rmengaud, Duran:i-Réville et Ignacio Pinto, ain rédigée : 

« Le Conseil de la mn FO D invite le Gouvernement à poui- 
Suivre en Afrique occidentale française une politique d'union 

néaise et à prendre d'urgence les mesures nécessaires, y 
compris les mesures réglementaires et disciplinaires, qui s’avé- 
reronl ulies en vue: 

1° D'assurer la liberté effective de la presse pa l'appliea- 

artiale de la Jégisiation et de la jurisprudence exi:- 
tes, dans les mêmes conditions que dans la métropole ; 
2° De garantir la totale indépendance des magistrats ; 


3 D'appliquer strietement les règles concemant la gestion 
finances publiques, » 
M. Borgeaud. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Borgeaud. 








met 


M. Borgeaud. Monsieur le président, au nom du rassembie- 
nent des gauches répnhiicaiues, étant donné l'importince que 
peut revêlir au point de vue politique dans l'Union française 
Ja motion que nous adfowns Voter, et le texte n'avant pas été 
distribué, je demande au Conseil de la République de bien 
vouloir suspendre <a séance pendant une demi-heure, (Très 
bien! très bien ! sur de nombreux bancs.) 


M. le président. Le g'oupe du rassemblement des gauches 
républicaines propose de suspendre la séance pendant une 
demi-heure. 


Il n'y à pas d'opposition ?.. 

Il en est ainsi décidé. 

La séance, suspendue à dir-huit heures trente minutes, est 
reprise à dir-neu heures vingt minutes.) 

M. ie président, La séance esl reprise. 


Nous poursuivons la discussion de la question orale avee 
débat de M. Dronne. 


Je viens d'être saisi par M. Borgeaud d'une nouvelle propo- 
sition de résolution. 


En conséquence, je vais rappeler au Conseil les termes des 
trois propositions de résolution dont je suis actuellement saisi. 


La première, présentée par MM. Primet, Chaintron et les 
membres du groupe communiste, est ainsr conéue : 


« Le Conseil de la République, 


« Condamne tous les actes d’arbitraire et toutes les atteintes 
portées aux libertés constitutionnelles par Le Gouvernement 
et <es représentants dans FUnion francaise, et notamment 
en Afrique occidentale francaise ; 


« Invite le Gouvernemnt à accorder l'exercice individuel ou 
collectif des droits et libertés proclamés et confirmés dans le 
préambule de la Constitution de la République français 


La deux:ème proposition de résolution, présentée par MM. 
Dronne, Saller, Marc Rucart, Vauthjier, KRazac, Arnx 
Durand-Réville et Ignacio-Pivto est ainsi libellée : 


veritart 
nAUU, 


« Le Conseil de la République invite le Gouvernement à 
poursuivre en Afrique occidentale française une politique 
d'union française et à prendre d'urgence les mesures néces- 
saires, V Compris les mesures réglementaires et dis phinair ; 
qui s’avéreront uliles, en vue: 


: 1° D'assurer la liberté effective de Ja presse par l'application 
imparliale de la législolUon et de la jurisprudence 
dans les mêmes conditions que dans la métropoie ; 


\ inite 


2° De garantir la totale indépendance des magistrat 
3° D'appliquer strictement les règles concernant la geslion 
des finances publiques », 


La troisième proposition de résolution, déposée par M. Bor 
geaud, est ainsi conçue: 


« Le Conseil de la République invite le Gouvernement à pour- 
suivre en Afrique occidentae française une politique d’uüunior 
française et à prendre toutes les mesures nécessaires en vue : 


1° De veiller au maintien effectif de la liberté de la presse par 
l'application impartiale de la législation existante dans les 
mêmes conditions que dans la métropole ; 

2° De garantir la tolale indépendance des magistrats ; 

3° D'appliquer strictement les règles concernant la gestion 
des finances publiques ». 


La priorité n'ayant été demandée que pour la résolution de 
M. Primet, qui a été déposée la première, il n'y a pas lieu de 
statuer sur cette question de priorité, mais de statuer d’abord 
au fond sur cette résoluton. 


Je suis saisi, pour ceite résolution, d’une demande de scrutin 
public déposée par le groupe communiste, 


La parole est à M. Primet. 
M. Primet. Mesdames, messieurs, du limentable débat auquel 


nous venons d'assister, de ces querelles subalternes et à carac- 
tère électoral entre membres de la majorité, la seule conclu- 








Snœme ns me 
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sion que nous puissions tirer est que, dans les territoires de 
l'Union francaise, comme dans la métropole, le Gouvernement 
et ses représentants pratiquent la même politique de répression 
et de fascisation, agrémentée des mêmes scandales financiers. 


Cette politique est inspirée par la haine du peuple, qu'il soit 
blanc ou noir, haine encore accrue quand il s'agit des popula- 
tions autochtones. 


Dans ce débat soi-disant inspiré par des idées de justice et 
de liberté, dans ce débat où vous avez défendu la cause, certes 
juste, des Pères blanes, il y a un grand absent, c’est le peuple 
africain qui n'entre pas dans vos préoccupat'ons, ce peuple qui 
sent, chaque jour, s'’appesantir sur lui le poids de Ja répression 
la plus féroce, qui voit les meilleurs des siens jetés en prison 
sans jugement ou lächement torturés et assassinés comme. le 
fait ressortir le mémandum de l'abbé Bégauda. (Inferruphons 
Sur divers bancs.) 


Les territoires d'outre-mer se rendent compte de plus en plus 
que leur libération ne dépend pas de textes tels que ceux que 
vous présentez, mais de leur union et de leureæction en Liaison 
avec le peuple de France 


Comme l'a dit excellermmment dans son intervention natre 
camarade Chaintron, nous ne prenons parti ni pour les inter- 
péllateurs, ni pour les interpellés, Nous prenons pari pour les 
principes de liberté et de démocratie que vous bafouez 
ensemble. Nous prenons parti contre le Gouvernement et pour 
les P ‘uples colon.aux qui re lament la liberté, 


Si votre volonté, que vous prétendez affirmer dans cette 
enceinte, est de voir réellement cesser ces scandales; vous 
voterez la résolution que nous avons présentée, car elle est 
beaucoup plus précise et beaucoup plus nette que certaines des 


vôtres où nous lisons par exemple ceci: « Assurer la liberté 
eflective de la presse par l'applicaton impartiale de la légis- 
lation et de Ja jurisprudence existantes dans les mêmes condi- 
tions que dans la métropole, » On sait comment vous assurez, 
dans la métropole, la l'herté effective quand il s'agit de la 
liberté de grève pour les mineurs, de la liberté de défense de 
la paix pour les combattants de la paix. 

Aussi, si vous êtes animés de cette volonté de voir cesser 
les scandales, vous voterez noie résolution. Sinon vous mon- 
irerez par là que votre volonté n'est que factice et à caractère 
électoral. (Applaudissements à l'ertrême gauche.) 


M. le président. Je mets aux voix, par scrulin publie, Ja 
proposilion de résolution de M. Prime, 
Le scrutin est ouvert. 


Le tes sont recueillis. — MM. les secrétaires en font le 


{ 


dép Inonst. 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


NoMDre ‘O6S VOTRE. Li: scores Lot OU 
Major lé. ANGOIUS.:: 2. 50508005 ts ee 158 
Pour ladoption..:........ 18 
CAE: Sri ar its: 296 


(Le Conseil de la République n’a pas adopté. 


Det 


M. le président. Nous arrivons à la deuxième proposition de 
résolution présentée par MM. Dronne, Saller, Rucart et plusieurs 
de leurs collègues, 

M. Saller. Je demande la parole, 

M. le président. La parole est à M. Saller. 


M. Saller. Monsieur le président, nous retirons notre propo- 
sition de résolution devant celle qui a été présentée par M. Bor- 
geaud. 


M. le président. La deuxième proposition de sésolution est 
retirce. 


Nous passons à la troisième proposition de résolution pré- 
sentée par M. Borgeaud, 


Je vais la mettre aux voix. 
M. Dronne. Je demande la parole pour expliquer mon vote. 


M. le président. La parole est à M. Dronne. 








M. Dronne. Je me rallie à la proposition de M. Borgeaud qui 
reprend les trois grandes préoccupations qui nous ont animés 
au cours de ce débat et pose tout simplement et très logique- 
ment des règles d’action pour l'avenir, celles que nous voulons 
voir réaliser. (Applaudissements sur les bancs supérieurs de 
la gauche, du centre et de la droite.) 


M. Saller. Je demande la parole. 
M. le président, La parole est à M. Saller. 


M. Salier. Je désire exposer au Conseil de la République les 
conditions dans lesquelles mes amis et moi-même nous vote- 
rons cette proposition de résolution. 


Tout d'abord, nous entendons déclarer au Gouvernement et 
à M, le ministre de la France d'outre-mer, en particulier, que 
nous n'avons pas entendu mettre en cause la politique du 
Gouvernement ni la politique du ministre de la France 
d outre-mer. 


Ensuite, nous entendons déclarer que nous réprouvons, de 
la façon la plus formelle et la plus vigoureuse, les menées qui 
peuvent aboutir à dresser l’une contre l’autre des fractions de 
la population africaine (Applaudissements à gauche), quelles 
que soient les méthodes employées, et notamment en condam- 
nant d'une façon aussi formelle que possible les méthodes 
qui peuvent s'inspirer de divergences d'ordre religieux. 


. Nous avons exposé ici un certain nombre de faits: ces faits, 
il est bon qu'ils ne se reproduisent plus. C’est pour cela que 
nous voterons la proposition de résolution. 


M. Pierre Boudet, Je demande la parole. 


M, le président. La parole est à M Boudet. (Erclamations.) 


Je vous en prie, chaque groupe a le droit de formuler ses 
observations. 


Monsieur Boudet, vous avez la parole, 


M. Pierre Boudet, Mesdames, messieurs, je ne crois pas que 
quinconque puisse prétendre que le groupe du mouvement 
républicain populaire ait abusé dans ce débat de son droit 
de parole. La courloisie de nos collègues est assez grande pour 
me permettre d'exposer avec calme notre point de vue. 


Nous nous réjouissons de voir que ce très long débat se 
ermine par une proposition de résolution que nous sommes 
disposés à voter, parce qu'elle donne acte au Gouvernement, 
représenté ici par M. le ministre de la France d'outre-mer, de 
«> qu'il entend poursuivre dans toute l'Union française une 
politique de sauvegarde des libertés publiques, de respect des 
consciences, de légitime respect des croyances religieuses et 
des affinités spirituelles. 


Qu'y avait-il dans celte affaire, mesdames, messieurs ? Il. y 
avait, au début, ce qu'on x appelé l'affaire des Pères blancs. 
Je ne suis pas du tout certain qu’au début de cette affaire on 
n'ait pas commis une erreur, ce que M. le ministre de la 
France d'outre-mer 'hésitait pas à qualifier lui-même 
d’ «erreur politique »… 


M. le ministre. Ce n’est pas tout à fait cela. 


M. Pierre Boutet. Je pense qu'il y a eu effectivement une 
erreur politique et que poursuivre l'Afrique nouvelle dans les 
conditions o$ elle a été poursuivie était incontestablement une 
erreur, Il n'est pas possible cependant de dire que cette 
affaire en elle-même soit dé nature à soulever les tempêtes 
qui se résolvent, comme vous le constatez, par une proposition 
de résolution sg contentant d'affirmer les prineipes perma- 
nents de la politique française dans la métropole et outre-mer. 
«Applaudissements à gauche.) 


Donc, erreur politique au début, L'œuvre des Pères blancs 
est au-dessus de nos divisions et de “nos contestations poli: 
tiques. Mais ce que nous ne voudrions pas, c'est qu'en 
ie débat sur l'affaire des Pères blancs, on veuille à travers 
celt> affaire engager un autre débat de résonance politique. . 


J'en parle très à mon aise, mesdames, messieurs. J'ai passé 
quelques jours à Dakar. J'ai été reçu chez M. le haut commis- 
saire. Je dois dire tout de suite que les « atomes crochus » 
n'ont pas fonctionné entre nous et que j'ai fait quelques 
réserves sur Ja politique générale de M. Béchard en Afrique 
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occidentale française. Car, avec les qualités incontestables 
C’administrateur qu’il a révélées, M. Béchard a parfois donné 
Ja Le rie de certaines conceptions que je ne voudrais pas 
qualifier de mots péjoratifs, mais qui étaient parfois trop 
grandioses. 


M. Paget. Errare humanum est! 


M. Pierre Boudet. Errare humanum est, mon cher collègue, et 


c'est pour cela que je ne voudrais pas que ce débat prenne 
une allure politique. 


Je ne voudrais pas que l’on aille au delà des limites permises 
et, rendant hommage avec vous tous, sur tous les bancs, à 
l'œuvre admirable accomplie par nos missionnaires en Afrique, 
je n’accepterai pas qu'on mêle la robe des Pères blancs et la 
doctrine qu'ils représentent avec tant d’éclat à des opérations 
politiques. (Très bien! à gauche.) 


Je le dis parce que je le pense. Je le dis parce que je suis de 
ceux qui, dans le passé, ont trop souffert des luttes religieuses 
qui ont divisé ce pays, parce que je suis de ceux qui pensent 
que ces luttes religieuses ne doivent point renaitre chez nous 
et, par conséquent, dans l'Union française. Je le dis aussi pour 
que, rendant hommage aux Pères blancs, soulignant au pas- 
sage les magnifiques paroles du représentant du Gouvernement 
sur l'œuvre accomplie par eux dans les territoires d'outre-mer, 
nous clôturions le débat là-dessus, et si nous pensons devoir 
un jour engager un débat sur la politique poursuivie en Afrique 
occidentale francaise par les représentants du Gouvernement, 
je souhaite que nous le fassions, non pas au travers d’une que- 
relle qui risque de mêler les choses les plus sacrées aux choses 
les plus profanes, mais dans une large discussion au cours 
de laquelle chacun prendra sa responsabilité et où nous aurons 
la certitude que les seuies préoccupations qui nous animent 
tous sont les préoccupations de l'avenir de notre pays et de 
J'avenir de notre Union francaise. (Applaudissements à gauche.) 


M. Ousmane Socé Diop. Je demande Ja parole. 
M. le président. La parole est à M. Ousmane Socé Diop. 


M. Ousmane Socé Diop. Mesdames, messieurs, le groupe socia- 
liste votera ce texte parce qu'il ne comporte rien de ce que 
pous craignons, car, sous couleur de défendre l'indépendance 
de la magistrature outre-mer, sous couleur de défendre la ges- 
tion financière en Afrique occidentale française, on avait voulu 
en réalité mettre en accusation publique un homme qui, en 
Afrique noire, à rendu de grands services à la France et à 
FUnion française. (Applaudissements à gauche.) 


On a évoqué une autre question. Je voudrais, moi aussi, 
altirer votre attention sur un petit fait de psychologie locale. 
Lorsqu'on voit chaque jour le représentant de la France injurié, 
trainé dans la boue, nos populations ne sont peut-être pas capa- 
bles de faire cette sorte de dissection délicate qui s'impose, 
c'est-à-dire de distinguer en M. le haut commissaire l'homme 
privé d'une part, d'autre part le représentant de La France 
(Très bien! à gauche). Là-bas, lorsque le haut commissaire 
est injurié et traîné dans la boue impunément, je crains que 
ce ne soit pas seulement l’homme mais aussi le prestige et 
l'autorité de la France qui soient atteints, (Applaudissements 
4 gauche.) 


C'est pq dans toutes tes affaires pub'iques, en Afrique 
occidentale française où les populations sont si diverses de 
religions et d'opinions, il faut que nous soyons objectifs. Si 
Bous voulons que, là-bas, l’Union française se fasse, il faut que 
dans toutes ces affaires nous subordonnions nos petits intérêts, 
nos préférences, même si elles sont d'ordre religieux ou élec- 
toral, aux grands intérêts de la France et de l’Union française. 
(Nouveaux applaudissements sur les mêmes bancs.) 


M. Bernard Chochoy. Très bien! 
M. Chaintron. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Chaintron. 


M. Chaintron. Mesdames, messieurs, il nous faut constater 


que Ja montagne, une fois de plus, vient d'accoucher d’une 
Souris. (Sourires.) 


ps un débat fleuve qui avait Le caractère d'une critique 
à poilique du Gouvernement et de ‘ses subalternes.….. 








M. Georges Laffargue. C'était une aulocritique, monsieur 
Chaintron. 


M. Chaintron. voilà maintenant que tout cela se résout en 
une proposition de résolution d’absolution du Gouvernement et 
de ses subalternes. Vous pensez bien que nous n’allons pas 
entrer dans un jeu pareil, que nous avions bien su discerner 
à l'avance. 


Nous nous sommes prononcés sur une formulation claire des 
conséquences qu'il y avait lieu de tirer du débat et des criti- 
ques que vous apportiez vous-mêmes. Vous l'avez repoussée 

our retenir un texte qui, en définitive, revient à donner un 

lanc-seing au Gouvernement pour poursuivre, dit-on, en Afri- 
que occidentale française la politique que vous avez vous- 
mêmes condamnée. Ce sont les faits. 


D'autre part, il est dit à l'article 1% qu'il s'agit d'appliquer 
là-bas la législation et la jurisprudence dans les mêmes condi- 
tions qu'à la métropole, On sait trop ce qu’en vaut l’aune pour 
que nous nous méprenions un seul instant sur les intentions 
qui se dissimulent derrière ce texte patelin. 


M. le président. Vous parlez sur l'ancien texte, monsieur 
Chaintron. 


M. Chaintron. J'ai pris l’ancien texte parce que le nouveau 
n'est pas distribué, mais j'ai sous les yeux les corrections qui 
y ont été apportées. 


M. Georges Laffargue. Cela n'a aucune importance, La dialec- 
tique permet de tout dire sur n'importe quel texte! 


M. Chaintron. l'ailleurs, n'importe quel texte présenté par 
n'importe lequel d'entre vous n'est qu'une variante d'un méme 
sophisme, et nous ne pouvons qu'y être opposés. 


Nous ne pouvons donc faire autre chose que de nous abstenir 
de nous prononcer sur un texte qui n'a d'autre signification 
que celle d’une absolution du Gouvernement des fautes commi- 
ses. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Vauthier pour expliquer 
son vole. 


M. Vauthier. Cette explication de vote me permettra, si vous 
le voulez bien, de répondre en deux mots à notre collègue 
M. Chaintron qui a l'air de se plaindre, Je lui apporterai 
des apaisements., Ce sera encore la Réunion qui fournira des 
précisions. (5ourires.) 

Il y eut un procès qui est encore dans toutes les mémoires 


depuis trois ans: celui de l'assassinat de de Villeneuve par le 
communiste Vergès. 


M. Primet. Mensonge ! 


M. Vauthier. Depuis trois ans, pour ne pas heurter l'opi- 
nion, on a étouflé le dossier et on n'ose pas demander le 
payement des dépens à ceux qui ont été condamnés. Vous 
devez être apaisés. 


I y a encore mieux. Un communiste notoire est accusé 
d'outrage à magistrat; il est condamné par le tribunal cor- 
éctionnel. L'affaire vient devant la cour d'appel. Depuis 
septembre dernier, cette affaire est renvoyée et il n’y a pas 
bien longtemps le procureur général recevait le télégramme 
suivant de la direction criminelle du ministère de la jus- 
tice: « Vous prie ne pas vous opposer à la demande de 
renvoi dans affaire fixée 12 avril. Prière rendre compte. 


Là encore, ne vous plaignez pas trop! 


Mlle Mireille Dumont. C'est tout simplement parce que la 
condamnation était injuste. 


M. Vauthier. Quant à moi, je voterai la proposition de réso- 
lution. 


M. le président. La parole est à M. Bechir Sow. 
M. Bechir Sow. Je déclare tout simplement qu'en raison de 
la tournure qu'a pris cette affaire des Pères blancs, je m'abs- 


tiendrai dans le vote de la résolution, 


M. le président. La parole est à M. Liotard. 
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M. Liotard. Je voterai cette proposition de résolution parce 
que j'estime qu'elle termi. ; heureusement un débat qui était 
très mal engagé, et au cours duquel on avait peut-être con- 
fondu les prétextes cvec les causes. 


Je tiens surtout à marquer le souhait que je forme pour que, 
le jour où nous aurons ici des débats vitaux pour l'intégrité 
des territoires d'outre-mer de la France, on y trouve la même 
assion, le même intérêt, la même attention et, également, 
ke même spectaculaire séance que nous avons eue hier et 
aujourd'hui, (Applaudissements à droite, au centre el à 
gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Charles-Cros. 


M. Charles-Cros, Mesdames, me<sieurs, CoOMMe mon collègue 
M. Ousmane Socé Diop l’a indiqué tout à l'heure, nous vote- 
rons la proposition de résolution qui nous est soumise. 


Je veux dire plus précisément, quant à moi, pourquoi le 
groupe socialiste à paru reste: un peu en dehors de ce débat, 
(Erclamations au centre el à aruiie.) 

I a certes, en toute c'rconstance, au cours de la discussion, 
dénoncé les erreurs qui ont été cominises par cerlains ora- 
teurs. 


M. Primet, On ne peut pas toujours se laisser faire! 
M. Chaintron. On ne peut être juge et partie. 


M. Charles-Cros. il a marqué sa réprobation à l'égard des 
contre-vérités qui ont été énuncées à la tribuae. En agissant 
ainsi, je crois que notre groupe est reslé fidèie à une. vieille 
tradition répubheaine, A Dakar, M. Béchard n’est pas le repré- 
sentant de notre parti. Il est socialiste, certes, c’est son droit; 
je pense qu'il n'est aucun républicain qui puisse le contester; 
mais en Afrique occidentale française, à Dakar, il est le repré- 
sentaut du Gouvernement, (Applaudissements à gauche.) 


ll est le représentant de Ja France et de la République et je 
sais, avec mon collègue et ami Ousmane Socé Diop,.quel respect 
€ elle amitié les populations ont pour le haut commissaire 
de la République, pour sa personne et pour ia fonction qu'il 
occupe, Ces populations ne font pas de différence entre sun et 
l'autre, entre l'homme et la fonction, 


Mais il ne nous appartenait pas, à nous socialistes, de prendre 
ici la défense du gouverneur général de l'Afrique occidentale 
française. Celui-ci <e défend tout seul par son action quoti- 
dienne, par ses réalisations qui sont non seulement concrètes 
et immédiates, mais qui porteront aussi leurs fruits dans l’ave- 
nir. 


Je peux bien dire que, voyageant fréquemment en Afrique 
occidentale française, c'est la première fois que j'entends cer- 
tains collègues élever des criliques aussi violentes que celles 


que nous avons entendues ici, alors que Ja plupart des Fran- 
Gais et des étrangers débarquanit à Dakar ne cessent d’adresser 
des éloges à la France et à son représentant. 


M. le ministre a prononcé des paroles &ge je veux rappeler. 
fl a dit qu'à aucun moment le haut commissaire à Dakar n'a 
failli à son devdi ; et aux accusations qui ont été portées contre 
Jui il a répondu sans ambiguïté : c'est faux. Voilà qui est net 
et définitif, 

Au surplus, ce très long débat a fait apparaître pour la pre- 
micre fois, que lorsqu'il s'agit de questions d'outre-mer, nous 
pouvons être nombreux, attentifs et passionnés. (Appaudisse- 
ments 


M. Marc Rucart. Grâce M. Dronne! 


M. Charles-Cros. Gräce d’abord à M. Béchard! 


Il est une autre considération qu'il convient de faire valoir 
en la circonstance, c'est que, pour des hommes comme M. Ous- 
mane Socé Diop, pour moi-même et pour, tous ceux qui 
représentent l'Afrique occidentale française dans cette Assem- 
blée, nous avons pu croire à cértains moments, au cours 
de ces débats, que nous nou; nous trouvions sur les places 
pub'iques de Dakar en pleine période électorale; il faut bien le 
dire, c'est de la cuisine électorale locale que lon nous sert 
depuis 48 heures dans cette maison. (Applaudissements à 
gauche. — Exclamations au centre et à droite.) 


Là aussi, nous croyons être restés fidèles à la tradition répu- 
bliacine qui veut que ce ne soit pas au Parlement que s'ouvre 





la campagne électorale, mais bien devant ceux qui nous ont 
envoyés ici, c'est-à-dire devant le peuple, devant les électeurs. 
(Nouveaux npplaudissements à gauche.) 


En conclusion, nous voierons cette propusition de résolution 
parce que entre ce qui a été dit par tel ou tel orateur et le 
texte que nous avons sous les veux, il y à une différence 
sensih'e, 


Je veux rendre hommage à l'esprit de conciliation de:natre 
col'ègue, M. Borgeaud, qui a su trouver les termes qui permet- 
tront je pense à tous les républicains de cette assemblée, à 
tous ceux qui ont le souci des intérêts de l’Union française de 
le voter. 


Nous sommes d'accord pour que le Conseil de la République 
invite le Gouverpernent à poursuivre une politique qui est celle 
du gouvernement général de l'Afrique occidentale française 
(Protestations au centre et à droite.) en exécution des ordres 
qu'il reçoit du Gouvernement de la République, et de veiller 
au maintien de la liberlé de la presse. 


M. le présidént. Monsieur Charles-Cros, je vous prie de con- 
clure; vous ne disposez que de cinq mivutes pour expliquer 
votre vote. 


M. Charles-Cros. Pour terminer je voudrais dire que si certains 
ici considèrent qu’il y a actuel'ement transgression des prin- 
cipes constlitutionne!s, nous pouvons affirmer que l'ensemble 
des populations d'Afrique occidentale francaise apprécient ce 
que leur ont apporté la Constitution et les hommes chargés de 
l'appliquer. 


M. le président, Monsieur Charies-Cros, je vous prie de con 
ciure, vous avez dépassé votre temps de paro'e. 


M. Ternynck. Crochet ! 
M. Vanrullen. Soyez correct, je vous prie ! 
M. Ternynck. Le règlement doit s'appliquer à tout le monde, 


M. Charles-Cros. Telles sont, mesdames, messieurs, les rai. 
sons pour lesqueiles le groupe socialiste s'associe sans réserve 
aux déclarations du Gouvernement et votera la proposition de 
réso:ution. (Applaudissements à gauche.) 


M. Dronne, Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Dronne, 


M. Dronne. Après cerlaines explications de vote que nous: 
venons d'entendre et dont le but et de minimiser la conclusion 
du débat qui s’est déroulé hier et aujourd’hui, je reprends 
la proposition de résolution que j'avais signée et déposée initia- 
lement. (Applaudissements sur les bancs supérieurs de la qi- 
che, du centre et de la droite, ainsi qu'au centre et à droite.) 


Je supprime un seul terme, celui de jurisprudence, qui td'& 
pas sa place dans une telle résolution. 


M. Primet. Vous pourriez reprendre la nôtre, ce serait encore 
plus clair ! : 


Dronne. Je m'étais rallié au texte de M. Borgeaud. Je 
l'avais fait d’autant plus volontiers que ce texte, dans ses trois” 
premiers paragraphes, reprenait exactement les termes d’ue pre- 
— ns que j'avais soumis à mes collègues Mais à la suite” 

’expli 

la résolution, d'en faire une résolution à l'eau de rose 
pee être interprétée à la rigueur comme une sorte de s1 
ecit pour M. Béchard, je dis « non ». (Applaudissements sur les 
mêmes bancs.) 


M. Ternynok. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Ternynck, pour expliquer 
son vote. ’ 


M. Ternynck. Je me vois dans l'obligation de m'abstenif 
dans le vote de la proposition de M. Borgeaud, car je 


infiniment que l’on confonde les mots « disciplinaire » @® 


« discipline » avec « dictature ». Je considère que la discipline. 
doit être observée par tout le monde et que le rôle du Gouver", 
nement est d’exiger la discipline qui découle des lois.  4ù 


cations de vote dont le but est de minimiser le sens de 
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Enfin, je regrette que M. Vanrullen ait estimé que je fus M. Dronne. Je rends hommage à M. Naegelen, mais pas à 


incorrect. II me permettra de dire que la loi doit être respec- 
tée par tout le monde, comme la durée des explications de 


{ 


M. Béchard. 


vote, même lorsqu'elles émanent du parti socialiste. M. Durand-Réville. Mais lui n’a pas fait de politique. 
het ue j'ai employé, il n’a rien 3 
PA ou sscstller dr causa de lue sd sd M. le président. La parole est à M. Laffargue. 


: ve AT M. Georges Laffargue. Mesdames, messieurs, je voudrais quant 
M. Bernard Chochoy. Nous ne sommes pas au music-hall ici! à moi, par-dessus la barrière des partis, adresser un eprel à 
cette Assemibiée tout entière. Ce. débat s’est égaré, dans l'esprit 
de beaucoup, de considérations personnelles vers des considé- 
rations d'ordre général, je crois que c’est perdre son caractère 
que de vouloir essaver d'interpréter les textes dans un sens 


M. le président. La parole est à M. Durand-Réville, pour expli- 
quer son vole. 


H. DERNIER. Mesdames ge ee pie j'ai suivi ce débat ou dans un autre. 

us v prendre part, avec une attention sereine, parce que je V "ARTE APR À 
LE jamais % débat de cette nature Hire, des cau- He est à : AT rage 5 agente rhÿ d ins une pério le 
ses ou des territoires que d’autres, au sein de l’Assemblée, peu- ob ue ie = €, € 7 a position x la France au 
vent mieux connaître que moi, avec une idée préconçue, et “uns 00 nion française, (Marques d'approbation.) 
que je cherche à me faire une opinion juste sur le problème M Pa: Tès bién! . 
posé, débattu entre les uns et les autres. . PIC. ITes IDIen: 

J'ai entendu les arguments de ceux-ci et de ceux-là; j'ai M. Georges Laffargue. A l'heure où fermentent dans des 
entendu le remarquable discours de M. le ministre de la France coins du monde, du monde français que je n'ai pas besoin de 
d'outre-mer, comme les explications qu’il a données au cours uomimer, des menaces de scission et de dissidence, à l'heure 
du débat. J'ai été particulièrement ému par ce qu'il a dit où les ennemis irréductibles tirent parti de nos désunions 
lorsqu'il paraissait être l’objet d’attaques personnelles aux- temporaires, à l'heure où les amis traditionnels quelquefois 
quelles il sait que jamais je ne m'associerai moi-même; il 


mal informés tirent prétexte d'informalions wop souvent répan- 


en est de même d’ailleurs en ce qui concerne M. Paul Béchard dues, je voudrais que cette Assemb'ée ne donnât pas | 


que j'ai eu le privilège de connaître, sans doute avant beau- tacle sur l'isterprétation d'un texte sur lequel nous a : 
coup de ceux qui sont ici, puisque j'ai fait la guerre avec lui. d'accord, que les passions partisanes ne ressuscitent pas et 
En ce qui concerne le haut commissaire en A. O. F., je ne que nous pensions à la permanence de la politique francaise 
Jaisserai pas non plus suspecter en quoi que ce soit son hono- A | h 
rabilité d'homme, mais il me sera pe de ne pas être d’ac- La vérité, mesdames, Eh c'est que le régime des 
cord sur la politique qu'il suit. Je le dirai avec sérénité, avec L ét ali été 1mposé a fait que, quand nous sommes 
simplicité, mais nettement. Je regrette d’être obligé d'expliquer ee ce Vhécipg-pobg les € ntacts humains qui ,$ établissent entre 
mon vote aujourd'hui. J'avais décidé de ne pas le faire dans vue mbres de cette \ssembiée sont empreints de nobiesse et 
un souci de conciliation dont nous avons été parmi les auteurs de grandeur, mais quand nous trouvons dans le sein de cette 
de la première proposition de résolution en particulier, nom- assemblée, les travées de nos partis, il semble que nous y 
breux à fournir la preuve, pour que Ja sanction de ce débat trouvions le ferment de nos discordes. Mesdames, messieurs 
ait un caractère d’unanimité Jui donnant tout son sens. Mais le Gouvermement est seul responsable. C'est le Gouvernement 
malgré tout, lorsque les rappels que nous faisons dans notre que vous avez à juger. U est lui qui doit donnée des instru :- 
proposition de résolution, lorsque les rappels positifs et néces- tions, exiger, interdire, soumettre, démettre quand il l'exige 

saires que M. le sénateur Borgeaud avait cru bon de farre C'est lui Seul qui est “responsahie devant les Assembhées. 
retenir de la nôtre pour en faire la sienne, et auxquels nous (Applaudissements sur les bancs socialistes.) 

nous étions ralliés, sont interprétés par un groupe dans un sens Je di: que les homines que vous avez envoyés dans quelque 


qui ne peut constituer de sa part qu'une évidente manœuvre 
politique, alors je dois dige que je ne peux plus être d'accord. 
(Protestations sur les bancs socialistes, — Applaudissements 
sur quelques bancs à gauche, au centre et à droite.) 


territoire que ce soit, à quelque titre que ce soit, ne mt 
raient pas leur qualité s'ils n'avaient oublié les avis sordides 
du parti, fût-il le mien, dans lequel ils se sont préa ablement 
formés. (Applaudissements à qauche.) Vous avez le droit de 


rile- 


Monsicur le ministre, dans ces conditions, maintenant, étant “ge joel que, serviteurs de la France, dans les territoires 
donnée la position inspirée des mêmes motifs prise par plu- . son} Leg Service du pays et qu ils ont définitivement quitté 
% sieurs auteurs initiaux de la première proposition de résolution, | q 7. eh + Alors. je voudrais bien si vous éles d'ac- 
< je serai, moi aussi, contraint, à mon grand regret, de m’abste- Vu ni Aie grands principes que chacun ne tire pas prétexte 
8 bir sur la résolution de M. Borgeaud, Si cette proposition n'est ds 4 ho on peut épilogner à loisir et je voudrais 
d pas adoptée et si l'autre vient en discussion, je me verrai re à M. Chares Cros. 
€ obligé, à ce moment, de voter cette dernière. 


M. Abel-Durand. C'est M. Charles-Cxos qui a commencec! 
Je regrette, pour ma part, les explications données par les 
ï représentants du groupe socialiste. C’est leur droit intégral; 
je ne le conteste pas, mais j'ai le devoir, moi aussi, de dire 
ue je ne peux pas accepter l'interprétation dont ils s’arrogent. 
c'est ce qui déterminera ma position, 


M. Georges Laffargue. ..que peut-être l'expression de sa 
pensée a légèrement dépassé, dans une émotion que je com- 
prends bien, le texte de la résolution. (Vives exrclamations sur 





… de vombreux bancs au centre et à droite:) 
J'en termine, monsieur le président, en disant ceci: s’il y " 
/. avait une morale à tirer de ce débat, ce n’est pas celle que M. Primet. On aura tout vu! 
Je nos collègues socialistes viennent d’en tirer. C’est une conclu- , 
is: sion autrement grave qui à été évoquée justement par notre M. le président. Personne ne demande pius la parole 7... 
8. collègue M. Pinto au cours de sa remarquabie intervention, Je mets aux voix la proposition de résolution de M. Rer- 
te : Savoir que M. Paul Béchard, qui est un homme plein de geaud. F 
je qualités, plein de dynamisme et de qualités d'administrateur, ré é 
ut me à tout, après avoir commencé son mandat de gouverneur Je Suis saisi de deux demandes de scrutin présentées l'une 
is n ral sans être, comme le disait M. Charles-Cros, le représen- par le groupe socialiste, ] autre par le groupe du rassemble- 
mA t d'un parti, en est petit à petit arrivé, par la passion qu'il ment des gauches républicaines, 
met dans les choses — et peut-on en tenir rigueur à un homme Le scrutin est ouvert 
litique — à redevenir dans l'exercice de ses hautes fonc- + Pap Fr 
ons avant tout un socialiste. ou sont recueillis. — MM. les secrélaires en [ont lea 
? Se ; pouillement.) 
ras mages. Qt me dis en conclusion de çe débat, 
er a amals nous ne devrions envoyer dans les territoires M. le président. Voici ie résultat du dépouillement du scrutin: 
rites pour représenter la France un homme qui soit un ” P 
e ji ; ; ; 
de pan co ee a + oil Cu sur divers bancs à gauche, ES ON VOS, 4. ssccacoomoeseves 274 
1 à +) ï NE ONE ..éncocccoossénnecesse 198 
à =. Mori Barré. Monsieur Durand-Réville, voudriez-vous affr- Pour l’adoplion .......... 147 
no. gouv evant cette Assemblée, alors que vous accusez certains  LÉPEEPPÉR MONS se 1 
ets Es dr de colonies de leur politique, que notre camarade ; 
\+e À Nord + nseselen n'a pas rendu certains services en Afrique Le Conseil de la Répub'ique a adopté. (Vifs applaudissements 
(Applaudissements à gauche.) sur les bancs socialistes.) 


. . 
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ME re 
DEPOT D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. Bernard Lafay une proposi- 
tion de loi tendant à la suppression de la contribution des 
patentes en vue d'une répartition plus équitable des charges 
liscales pesant sur le pelif commerce. 

La proposition de lci sera imprimée sous le n° 269 et distri- 
buée. Conformément à l'artic'e 14 de la Constitution, ele sera 
wansiise au bureau de l’Assemblée nationale, 


ni Boss 
DEPOTS DE RAPPORTS 


M. 16 président. J'ai recu de M. Jean Berthoin un rapport, fait 
au nom de la commission des finances, sur le projet de loi, 
adopté par l'Assemblée nationale, relatif au déve:oppement des 
crédits affectés aux dépenses d'équipement des services civiis 
pour l'exercice 1951 (n° 257, année 1951). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 263 et distribue. 


J'ai reçu de M. Jean Maroger un rapport, fait au nom de la 
commission des finances, sur le projet de loi, adopté par l’As- 
semblée nationale, relatif au déx eloppement des crédits affectés 
aux déperses de fonctionnement des services civils pour l’exer- 
cice 1931 (Affaires étrangères. — JL. Service des affaires alie- 


mandes et autrichiennes) (n° 256, anuce 1951). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 268 et distribué. 


= pe 
RENVOIS POUR AVIS 


M. le président. Le: commissions de l'agriculture et de la pro- 
luction industr'ele demandent que leur soit renvoyé, pour avis, 


projet de loi, adopté par Y'Assemblée nationale, relatif au 


développement dis crédits affectés aux dépenses d'équipement 
des services civils pour l'exercice 1951 (n° 257, année 1951), 
dont 11 comrir'ssion des finances est saisie au fond. 


5] 


Il L à | pas l'opposition Fac 


Les renvois, pour avis, sont ordonnés, 


DEMANDE DE DISCUSSION IMMEDIATE D'UN AViS 
SUR UN PROJET DE LOI 


M. ie président. Conformément à l'article 58 du règlement, 
ja mnission du euffrage universel, du contrôle constitution- 
nel, du réglement et des pétitions demande la discussion immé- 
diate, au cours de la Séance de demaïn, du projet de loi, adopté 


par l’Assemblée nationale, tendant à modifier la loi n° 46-2151 
du 3 octobre 1946 relative à l'élection des membres de l’Assem- 


bl: itionale. (NX 228 et 263, anoée 1951.) 

JL va être aussitôt procédé à l'affichage de cette demande de 
liscussion immédiate, sur laquelle le Conseil de la République 
sera appelé à statuer au cours de sa prochaine séance. 


A titre de communication, j'indique au Conseil que la com- 
miésion du suffrage universel m'a fait connaître qu'elle serait 
prète dermaia vers dix-sept heures, ce qui permettrait au Conseil 
de la République d'inscrire en tête de l’ordre du jour la dis- 
cussion des affaires précédemment envisagées sur proposition 
de la conférence des présidents. 


M. Primet. Je demande la parole 


M. le président. La parole est à M. Primet. 





M. Primet. Au cours d’une déclaration faite hier devant le 
Conseil de la République, M. le président de la commission 
du suffrage universel ävait annoncé qu'en aucun Cas la com. 
mission du suffrage universel ne pouvait accepter que le débat 
s'ouvrit sur l'élection des membres de l’Assemblée nationale 
sans que soit déposé un rapport écrit sur le nouveau projet, 

Or, nous apprenôüns, par la voix de M. le président, que la 
commission sera prête à dix-sept heures. Je voudrais savoir 
s', à ce moment-là, la commission présentera un rapport écrit; 
faute de quoi nous pourrions considérer qu’il y a manquement 
grave à la promesse faite par M. le président de la commis- 
sion du suffrage universel. 


M. le président. Je peux répondre à M. Primet que c'est 
demain, au moment où le Conseil de la République aura à 
se prononcer sur la discussion immédiate, qu'il pourra pré- 
senter ses observations, Actuellement, je suis saisi simplement 
d’une demande de discussion immédiate. En vertu du règle. 
ment, cette demande va être affichée. L'affaire peut donc régle. 
mentairement venir à la séance de demain, Il appartiendra 
alors à M. Primet de formuler les observations qu’il jugera 
utiles. 

J'ai simplement tenu, à titre de communication de la part 
du président de la commission du suffrage universel, à informer 
le Conseil de la République que la discussion pourrait com- 
mencer à dix-sept heures, 


M. Primet. C'est sur cette communication que porte mon 
propos. 


M. le président C'est seulement demain que le Conseil sera 
appelé à statuer sur la demande de discussion immédiate, 
H n’y a pas d'autre observation ?… 


PRE ‘ei 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Voici donc quel pourrait être l’ordre du jour 
de la séance de demain jeudi, 19 avril, à quinze heures et 
demie : 

Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée natio- 
nale, relatif au développement des crédits affectés aux dépenses 
de fonctionnement des services civils pour l'exercice 1951 
(Finances. — II, Services financiers). (N°s 227 et 255, année 
1951, — M, Pauly, rapporteur.) . 

Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée natio- 
nale, tendant à interdire aux agents d’affaires et conseils juri- 
diques de se prévaloir du titre de magistrat honoraire, d’ancien 
magistrat, d'avocat honoraire, d'ancien avocat, d’officier publie 
ou ministériel honoraire ou d’ancien oflicier public ou minis- 
tériel, (N°s 133 et 246, année 1951. — M. Rabouin, rapporteur.) 

Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée natio- 
nale, tendant à constituer des détachements de météorologie 
affectés organiquement à certaines grandes unités et forma- 
tions de l’armée de l'air, ainsi qu’à fixer le régime des fonc- 
tionnaires de la météorologie en service dans ces détachements. 
(N°s 123 et 247, année 1951. — M, Michel Madelin, rapporteur.) 


Décision sur la demande de discussion immédiate du projel 
de loi, adopté par l’Assemblée nationale, tendant à modifier 
la loi n° 46-2151 du 5 octobre 1946 relative à l'élection des 
membres de l’Assemblée nationale.) (N°s 228, 249 et 263, annéa 
1951. — M, Max Monichon, rapporteur.) 


Il n’y à pas d'opposition ?.… 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demandé la parole 7. 

La séance est levée. A 

(La séance est levée à vingt heures vingt minules.) 


Le Directeur du service de la sténographie 
_ du Conseil de la République, 
CH. DE LA MORANDIÈRE, 








M ns: Li Den 4 ed 


— 
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Erratum 
au comple rendu in extenso de la séance 
du jeudi 12 avril 1951. 
(Journal officiel a 13 avril 1951.) 


————_—— 


Page 1058, 1e colonne, 3, dépôt d’une preposition de loi, 
6° ligne : 

Au lieu de: « ..: l’article 3 du décret n° 49-276 du 1 mars 
1949 », 

Lire: « … l’artice 52 de l’annexe IH du code général des 
impôts. » 





PETITIONS 


Réponses des ministres sur les pétitions 
qui leur ont été envoyées par le Conseil de la Répub'ique. 
(Application de l’artitle 91 du règlement). 





Pétition n° 55. — M. Joseph Tari, 32, rue de la Guillotière, 
faubourg Boulanger, à Oran (A.gérie), demande sa réintégra- 
tion dans les services de surveiilance pénitentiaire. 

Cette pétition a élé renvoyée le 29 juin 1950 sur le rapport 
de M. René Schwartz, au nom de la commission du suffrage 
universel, du contrôle constitutionnel, du règlement et des 
pétitions, au ministre de la justice. 


Réponse de M. le ministre de la justice. 


Paris, le 6 octobre 1950. 
Monsieur le président, 
Vous avez bien voulu me transmettre, pour examen, une pétition 
no 5 formulée par M. Tari (Joseph), demeurant 32, rue de la 
Guillotière, faubourg Boulanger, à Oran, ex-surveillant au groupe 
pénitentiaire de Maison-Carrée (département d'Alger) qui sollicite 
sa réintégration dans les cadres du personnel pénitentiaire d’Al- 
gérie. DUT LU: 
J'ai l'honneur, en vous renvoyant ladite pétition, de vous faire 
connaitre que M. Tari a été radié des cadres par arrêté du 12 août 
4917, après avis du conseil de discipline,. pour manquements à 
ses devoirs professionnels (M. Tari avait cessé irrégulièrement son 
servic( 
Dans ces conditions, il n’est pas possible d'accueillir favorable- 
ment la requête de M. Tari. 
Pour le ministre et par délégalion: 
Le directeur du cabinet, 
Signé: illisible, 


Pétition n° 56. — M. Adolphe Labat, 30, rue Victor-Hugo, à 
Ja Seyne (Var), demande une pension de retraite proportionnelle 
comme ancien juge de paix. 

Cette pétition a été renvoyée, le 29 juin 1950, sur le rapport 
de M. René Schwartz, au nom de la commission du suffrage 
universel, du contrôle constitutionnel, du règlement et des 
péllions, au ministre de la justice. 


Réponse de M. le ministre de la justice. 


Paris, le 26 août 1950. 
Monsieur le président, 
Vous avez bien voulu me transmettre, le 2 août dernier, une 
pétition de M. Ajolphe Labat, demeurant à la Seyne (Var), qui 
sue ia concession d’une pension civile au litre du ministère 
e là Juslice, 


J'ai l'honneur de vous fairs parvenir ci-dessous les résullats de 
l'enquête à laquelle j'ai fait procéder : 


$. Habat a été nommé juge de paix le 15 avril 1941. Mobilisé 
= août 1911, i! a été réformé définitivement le 11 septembre 1917 
aveé une pension militaire de 100 p. 100 pour « délire de persécu- 
Uon avec hallucinations et réactions mélancoliques, ayant nécessité 
lintern-ment ». En tant que magistral cantonal, il a été, par décret 
du 9 juiiiet 1938, admis à cesser ses fonctions sur avis de la com- 
Mission inslituéc par l'article 21 de la loi du {2 juillet 1905 et rem- 
placé je 27 mars 1919. 
à Re pression de sa pension militaire incite aujourd’hui M. Labat 
Püix pour M D es qu'il à pu accomplir en qualité de juge de 
Minislère de 1 PA gate d'une pension civile, au lilre du 
0? 
Je 


, SA demande es 
4° ‘'Nérant ayant 
Y, ses droits éve 


| mal fondée et au surplus irrecevable, En effet, 
rompu loute attache avec ladministration en 
nlucis doivent être examinés au regard de la 





Joi du 9 juin 1853 sur les pensions civiles qui exige l'accomplissement 
de treni: années de services pour ouvrir un droit à pension, condi- 
tion qui n'est pas satisfaite dans le cas d'espèce, 


La loi prescrit, en ouire, que toute demande de pension üoit, à 
peine de déchéance, être présentée dans le délai de cinq années à 
partir de la cessation des fonctions. 

En conséquence, une fin de non-recevoir doit être opposée à 
M. Labat, dont la première requête à lin de pension a été enregis- 

$e à Ja chancellerie le 2% mai 1919. 
tr Ja cl Il | HIT 1919 

Veuillez agréer, monsicur le président, l'assurance de ma haule 
consklération. 


Pour le garde des sceaux, ministre de la justice: 
Le chef de cabinet, 
Signé: Hlisible, 


Pétition n° 60. — M. Fernand Constantin, 5, rue Nicolas- 
Poussin, à foulouse (Haute-Garonne), demande à ne pas ètre 
expulsé de son appartement, 

Cette pélition a été renvoyée, le 30 décembre 1930, sous le 
rapport de M. Robert Le Guyon, au nom de la comnmnssion du 
suffrage universel, du contrôle constitationnel, du réglement 
et des pétitions, au ministre de la justice qui l'a transmise au 
miaistre de l'intérieur, 


Réponse de M. Le Ut HUISET4 di d'i ilérit ur. 


Paris, le 7 à 1951 
Monsieur le président, 

M. le garde des sceuax, ministre de la justice, m'a transmis 
pour altribution une pélilion n° 60 de M. Fernand Conslantin, 
demeurant à Toulon, 9, rue Nicoias-Poussin, que vous eZ 
adressée, Aux termes de cette réclamalion, lintéress Inelia 
d'expulsion du logement qu'il occupe à l'adresse ci-dessus jindi- 
quée, appelle l'attention sur sa situation € invite Je | 
publics à faire cesser les expulsions sans re:ogement préalab! 

Jai lhonneur de vous faire connaitre qu'il résulte d ré 
gnements qui m'ont « fournis par le préfet de la Haute-Garonne 
inspecteur général de Fadministration en mission extraoi aire 
qu'un jugement du tribunal civil de Toulouse, confirn par un 
arrêt de la cour. d'appel du 31 mars 19%, a ] oncé lexpu n 
du requérant, mais que ce dernier a oblenu à la suite de différentes 
démarches des surss qui se sont pro!onc jusqu'au 1 vembre 

Etant donné les renseignements peu favorables re j 
l'intéressé, ce haut fonctionnaire n’a pas cru devoir S'of IS 
longlemps à l’exécul'on des décisions judiciaires ci-dess S 

Sur un pan plus général et pour répondre à Ja deuxie irtie 
de la question évoquée par M. Constantin, il y a lieu d'ajouter 
que rien, dans notre svstème juridique acluel, ne permet aux 
préieis de refuser le concours de la force pubiiq 
lion des décisions de juslice sans engager Ja resp 
l'Etat, 

Aucun texte ne les aulorise non plus à esubordonner l'exécution 
des expulsions au relogement préalable des expulsés. Néanmoins, 
allant au delà du droit strict, lPadministration s'efforce, 4 s tous 
les cas où la stuation digne d'intérêt des personnes exnuistes Je 
justifie, de trouver des possibilités de relogement. Maiheureuse- 
ment, dans ce domaine, les possibilités offertes par lord ‘e 
du 11 octobre 1915 sur les réquisitions immobilières es 
extrêmement réduites. 

Recevez, je vous prie, monsieur le président, l'assurance 3 
sentiments les meilleurs et de mon er dévouem 

Pétition n° 62. — M. Elie Lescalié, 11, rue Fontaine, Paris (99. 
demande réparation d’un accident survenu dans l'exercice dé 


ses fonctions. 


Cette pétition a été renvoyée, le 30 décembre 1950. sur le 
apport de M. Robert Le Guyon, au nom de Ja commission du 
suffrage universel, du contrôle constitutionnel, du règlement 
et des pétitions au ministre de l'agriculture. 


Réponse de M. le ministre de l'agriculture. 


Paris, le 28 mars 1951 
Monsieur je président, 

Vous avez bien vou:u me transmettre le 44 février 1951 la néti- 
tion enregistrée sous le n° 62 et émanant de M. Elie Lescalié 
demeurant 11, rue Fontaine, à Paris (%}, qui sollicite la dés enalion 
par vos soins de trois experts ayant pour tâche de fixer le mon- 
tant de la rente à allouer en réparation du préjudice résullant de 
l'accident dont il a été victime le 19 novembre 1941 dans l'exercice 
de ses fonetions de chef de district à la direction départementale 
du ravitaillement général de la Seine 

La chüle qui occasionna les b'essures pour lesquelles M. Lescalié 
demande réparation revêt incontestab'ement le caractère d'un acei- 
dent du travail, l’article fe de la Joi du 9 avril 4898 modifie par 
la loi du 1er juillet 1938 donnant cette qualification à tout accident 
survenu « par le fait du travail ou à l'occasion du travail, en 
quelque lieu que celui-ci s'effectue », 
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L'arlic'e 2 du même texte spécifie que les bénéficiaires des dispo- 
silions législatives qu'il édicte ne peuvent se prévaloir d’aucunes 
dispositions autres que celles de la présente loi, sauf application 
d'un statut personnel spécial élevant le taux des indemnités. Or, 
contrairement à ce qu'il affirme dans plusieurs documents figu- 
rant au ‘dossier joint à la pétition, M. Lescalié ne bénéficiait 
d'aucun statut particulier en tant qu'emp'oyé du ravitaillement 
général; c'est ainsi qu'il ne pouvait se voir reconnaître la qualité 
de fonctionnaire, celle-ci étant strictement réservée, aux termes 
de l’article 2 de la loi du 11: septembre 1941 et conformément à 
une jurisprudence constante (cour de cassation 4/12/1947 — G. P. 
1919/1/21), aux agents investis d’un emploi permanent, caractère 
que ne présentait pas les fonctions, essentiellement temporaires, 


de l'intéressé. 


Dans ces conditions, les seules dispositions applicables élaient 
bien celles de la loi modifiée du 9 avril 1828 laquelle, dans son 
article 146, a prévu une procédure exclusivement judiciaire pour la 
fixalion du montant des rentes allouées aux victimes d'accident 
du travail. 


En application de ces d'spos tions, l'administration du ravitaille- 
ment, employeur, et M. Lescalié se sont présentés devant le président 
du tribunal de première instance de la Seine le 8 juillet 1912 
mais n'ont pu se concilier. La victime a, en effet, contesté le résultat 


de l'expertise effectuée par le médecin désigné sur ordonnance 
de l’autorilé judiciaire et refusé d'accepter l'offre faite par l’admi- 
nistration de lui servir une rente annuelle de 450 francs, à compter 
du 1° février 1912, Le procès-verbal de non-conciliation a toute- 
fois fixé le montant de la provision due à la victime, soit 17 francs 
par quinzaine. 

IL appartenait, dès lors, à M. Lescalié de poursuivre la procédure 
en application du troisième alinéa de l'article 16 de la loi. Or, celui-<i 
n'en fit rien, car il avait engagé devant le conseil de préfecture, 
pour le méme objet, une action contre l'administration des ponts 
el aussées. Convoqué plusieurs fois à Ja direction départemen- 


tale du ravitaillement, Fintéressé, estimant qu'il pourrait obtenir 
paration plus avantageuse par cette nouvelle voie, n’accepta 


1 { 
pas les sommes offertes au titre de la provision et, par lettre du 
40 août 1911, en demanda la suspension. 

Ce n'est que ie 43 mai 1948 que M. Lescalié fit assigner l’admi- 
nistration à comparailre devant Ja 7 chambre du tribunal de 
première instance de la Seine. Cette juridiction désigna, le 6 mai 1949, 
trois médecins experts qui procédèrent à l'évaluation du taux d’inca- : 
pa fonctionnelle et déposèrent leur rapport le 4er août 1949. 
li sement fut rendu le 5 mai 1950. Mais, cette décision judi- 
Ciaire faisant élat d'un salaire annuel ne correspondant ni au 
chif I nu par l'administration ni aux prélentions de la victime, 


mon département, substitué, en application de l’article premier du 
décret no 5084 du 13 janvier 1950 portant transfert d’attributions 
à différents ministères, aux services du ravitaillement, actuelle- 
ment dissous, portait l'affaire devant la cour d'appel. Celle-ci, 
statuant le 24 février 1951, a, sur défaut de M. Lescalié, fixé le 
montant de la rente à 1.783 francs 50 pour la période allant du 
{er février 1942 au 4er février 1945 et à 1.337 francs 85 à partir de 
celte dern ère date. 


Le montant de la réparation à laquelle peut prétendre M. Les- 
calié avant été déterminé par la voie judiciaire, la requête pré- 
par l'intéressé apparaît désormais sans objet, la procédure 
d'une rente sur avis de trois experts désignés par une 
parkementaire se trouvant, au surplus, en contradiction 
formelle avec la législation actuellement en vigueur. 


de tixation 


Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 


Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
Signé: Illisible. 





QUESTIONS ORALES 


REMISES A LA PRESIDENCE DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
LE 18 AVRIL 1951 ; 


—— 


Application des articles 84 à 8€ Ju règlement, ainsi conçus: 

« Art. Si. — Tout sénateur qui désire poser une question orale 
au Gouvernement en remet le teste au président du Conseil de la 
République, qui Le communique au Gouvernement. 

« Les questions orales doivent être sommairement rédigées et ne 
contenir aucune tmputation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés: sous réserve de ce qui est dit à l’article 81 
ci-dessous, elles ne peuvent être posées que par un seul sénateur. 

« Les questions orales sont inscrites sur un rôle spécral au fur et 
à mesure de leur dépôt. 

« Art. 85. — Le Conseil de la République réserve chaque mois un®° 
séance pour les questions orales posées par application de l'article 84. 
En outre, cinq d'entre elles sont inscrites, d'office, et dans l'ordre 
de leur inscription au rôle, en tête de l'ordre du jour de chaque 
mardi. 

« Ne peuvent être inscriles à l'ordre du jour d'une séance que 
es questions déposées huit jours au moins avant celle sance. 





r 

« Art, 86. — Le président appelle les questions dans l'ordre de leur 
inscription au rôle. Après en avoir rappelé les termes, il donne la 
parole au ministre. 

« L'auteur de la question, ou l'un de ses collègues désigné par 
lui pour le suppléer, peut seul répondre au ministre; il doit limiter 
strictement ses erplications au caûre fixé par le texte de sa question: 
ces explications ne peuvent excéder cinq minutes. À 

« Si l'auteur d2 la question ou son suppléant est absent lorsqu'elle 
est appelée en séance publique, la question est reportée d'ofjice à 
la suite du rôle. 

,* Si le ministre intéressé est absent, la question est reportée À 
l'ordre du jour de la plus prochaine séance au cours de laquelle 
doivent être appelées des questions orales. » 





229. — 18 avril 1951. — M. Michel Debré demande à M. le ministre 
des affaires étrangères s'il estime que les dispositions du traité sur 
la communauté européenne « charbon-acier » ne nuisent pas dän- 
gereusement à la poursuite de notre politique à l'égard de la 


Sarre. 
0-6 +- 


QUESTIONS ECRITES 


REMISES A LA PRESIDENCE DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
LE 18 AVRIL 1951 





Application des articles 82 el 83 du règlement ainsi conçus: 

« Art. 82. — Tout sénateur qui désire poser une question écrite au 
Gouvernement en remet le texte au nrésident du Conseil de l& 
République, qui le communique au Gouvernement. 

« Les questions écriles doivent être sommairement rédigées et ne 
contenir aucune imputation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés; elles ne peuvent être posées que par un $éul 
sénateur et à un seul ministre, » 


« Art, 83. — .Les questions écrites sont publiées à la suite du 
comple rendu in extenso; dans le mois qui suit cette publication 
les réponses des ministres doivent également y être publiées. : 

« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les 
éléments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder 
un mois. 

« Toute question écrite à laqueile il m'a pas été répondu dans les 
délais prévus ci-dessus est convertie en question orale si son auteur 
le demande. Elle prend rang au rôle des questions orales à la date 
de cette demande de convérsion. » 


EDUCATION NATIONALE 


2782, — 15 avril 1951. — M, Bernard Chochoy expose à M. le 
ministre de l'éducation nationale: 1° que, dans le département de 
la Vendée, quarante-trois communes n'auraient pas d'école publique, 
dans la Loire-Inférieur vingt communes seraient dans la même situa- 
tion; vingt-sept communes n'auraient pas de classe de garçons et 
quarante-trois communes pas de classes de filles; 2° dans le Nord, 
en 1949, quatre cent six classes auraient eu plus de quarante 
élèves; soixante-dix-huit classes, plus de cinquante élèves et trente- 
sept classes plus de soixante élèves; et lui demande ce qui a été 
fait pour remédier à cet état de choses. 





2783. — 15 avril 1951. — M. Bernard Chochoy expose à M. le 
ministre de l'éducation nationale que, d’après les renseignements 
qui lui ont été fournis: 1° les destructions par faits de guerre 
auraient causé: a) la destruclion totale de 4.900 classes primaires, 
40 établissements du second degré, et de l'université de Caen; b) des 
dommages partiels à 6.000 classes primaires, 110 lycées et collèges; 
9c auraient été approuvés: a) en 1947, 171 projets de constructions 
scolaires du premier degré sur 4.000 déposés; b) en 1948, 2 projets 
intéressant le second degré sur 60 déposés ; et lui demande: a) que 
est, à l'heure actuelle, l’état de réparation des dommages de guerre 
subis par des bâtiments scolaires; b) combien de classes ont été 
créées en 1949-1950 dans l'enseignement primaire et combien seront 
ouvertes en 1951. | 





2784. — 18 avril 1951. — M. Marcel Léger demande à M. le 
ministre de l'éducation nationale: 1° pour quelles raisons le Sÿn- 
dicat des directeurs d'écoles publiques n'est plus appelé, dep 
4949, à faire partie du comité technique paritaire; 2° pour queiles 
raisons le projet de statut de ce syndicat n'a ee été examiné par 
ledit comité; 3° les raisons qui s'opposent à la création du grade 
de directeur d'école réclamé par les instituteurs et institutrices 
chargés d’une direction. , 





FONCTION PUBLIQUE 


2785. — 18 avril 1951. — M. Robert Brizard demande À M. le 
secrétaire d'Etat à la fonction publique et à la réforme pee" 
tive si les services accomplis par un employé auxiliaire subaite à 
à l'office des comités sociaux, entre 1942 et 19%4 peuvent entrer 
ligne pour la titularisation en qualité de fonctionnaire titulaire, 
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| Bourgeois. Gatuing. IN'Joya (Arouna). 
Bousch. Gaulle (Pierre de) Lorat 
, Bozzi. Gautier (Julien). Okaïa (Charles). 
JUSTICE Brelon. Geoffroy (Jean). [ol vier (Jules), 
‘ Bretles, Giacomoni. ir Rabah 
} SX ri r Fr em: N"3 Brizard. Giauque. (Abdelmadj:d). 
2708, +, M4 :aur M6. — 08 pan Morieud demande à M, 2 Mme  Brossoleue Gibert Jules. Payet (Alfred) 


ministre de da justice <i une. sage-femme condamnée antérieure- 
ment à une peine de prison ave: sursis, pour avoir donné des soins 
antérieurement au 16 janvier 14947, à une jeune fermme dont l'avor- 
tement a été provoqué par les manœuvres d’une âutre sage-femme 
yeut prétendre bénéficier de Ja loi d’amnistie no 47-1504 du 16 août 
1917, modifiée dans son article 42 par la loi n° 51-18 du 5 jan- 
vier 1951, si elle a la possibilité de faire la preuve que sans étre 
inscrite à un groupe de résistance, ‘elle s'est mise spontanément à 
a disposition d’organisalions de résistance, ce qui lui à valu d'éilo- 
gieuses attestations. 





SANTE PUBLIQUE €T POPULATION 


9787. — 18 avril 1951. — M Léon Jozeau-Marigné demande à M le 
ministre de la santé publique et de la population si un secrélaire 
de mairie ayant exercé les fonclfons de secrétaire adininistratif de 
bureau de bienfaisance pendant dix-neuf années, entré par la suite 
dans l'administration hospitalière où il compte cinq années de ser- 
vice en qualité de rédacteur principal et qui totalise, en conséquence, 
vingt-quatre années de service dans les établissements de bienfai- 
sance et hospitalière, peut se présenter au concours de directeur 
économe et de sous-directeur d'hôpitaux et hospices publics. 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


2788. — 18 avril 1951. — M. Emile Claparède expose à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale qu'une personne exer- 
çant l'activité principale dans un emploi Salarié colise, de ce fait, 
pour le piafond aux divers organismes de sécurité socia:e ou autres; 
que d'autre part, elle occupe la fonction accessoire de gérant mino- 
riuire d’une société à responsabilité limitée à caractère familial 
paraissant entrer dans le cas prévu par le décret du 21 avril 1948; 
et demande si l'intéressé peut être mis légalement dans l'obligation 
de cotiser à ces titres divers; et s’il peut également prétendre, dans 
l'affirmative, au versement des allocations familiales à ces divers 
litres: sinon, quelle est l'activité. pour laquelle l'intéressé doit 
cotiser. 
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ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 
séance du mercredi 18 avril 1951. 


SCRUTIN (N° 71) 


Sur proposition de résolution présentée par M. Primet en conclu- 
sion du Gébat sur la question orale de M. Dronne relative aux 








Ç libcrtés publiques en Afrique oscidentale française. 
| Nombre des votants... tan names ds e tes dede ce 309 
| Majorité absolue... soséossossou ess ue 155 
Pour RS 18 
R RL dit ed seen ns se à D 
: 
| Le Consei! de la République n'a pas adopté. 
| 
£ 
Ont voté ur : 
| MM. _. 
Berlioz. Mme Dumont Martel (Henri). 
Calonne (Nestor). (Yvonne), Seine Mostefai (El-Iadi). 
Chaintron. Pupic. Petit (Général). 
David (Léon). Dutoit, Primet. 
| Demusois. se Franceschi. Mme Roche (Marie). 
Mlle Dumont(Mireille), Mme Girauit. Souquière. 
, | Bouches-du-Rhône. | Marrane. - 
] 
] Ont voté contre : 
MM. Bardonnèche (de). Berthoin (Jean). 
abel-Durand. Bürré (Henri), Seine.|Biatarana. 
Aniré É Barret (Charles), Boisrond. 
ten (Louis). (Haute-Marne). Boivin-Champeaux. 
J Aube à si Bataille. Bolifraud. 
‘ va 2 … rt). Beauvais. Bonnefous (Raymond). 
J Aubert : Benchiha Bordeneuve. 
À Avinin. (Abdelkader). Borgeaud. 
Haratgin sé | gr on pl. 
B ë + + art ivOrges) ou anz . 
ardon-Damarzid. Berlaud. BouquereL 

















(Gilberte-Pierre). 
Brousse (Martial). 


Brune Charles). 
Brunet (Louis*. 
Canivez 


Capeile. 

Carcassonne. 

Mine Cardot 
Hélène). 

Cassagne. 

Cayrou (Frédéric). 

Chalamon. 

Chambriard, 

Champeix. 

Chapalain. 

Charles-Cros. 

Chariet (Gaston). 

Chalenay. 

Chazelte 

Chevaiier (Robert). 

Chochoy. 

Claireaux. 

Claparède. 

Ciav'er. 

C'erc. 

Colonna. 

Cordier (Henri). 

Corniglion-Molinier 
(Générai). 

Cornu. 

Coty (René). 

Couinaud. 

Coupigny. 

Courrière. 

Cozzano 

Mine Crém'eux. 

Darmazthé. 

Dassaud. 

Michel Debré, 

D'bü-Bridel (Jacques). 

Mme Delabie. 

D'lalande. 

De,foririe. 

Delorme 

Delthil. 

bDenvers. 

Depreux (René). 

Descomps (Paul- 
Emile). 

Mine Marcelle Devauw 

Dia (Mamadou). 

D'ethelm (André). 

Diop (Ousmane Socé). 

Djamah (Ali). 

Doucouré (Amadou). 

Doussot (Jean). 


(Marie- 


(Claudius). 


Driant 

bronne. 

Diuibais (René) 
Duchet (Roger). 
Duiin. 


Dumas (Francois). 

Durand (Jean). 

Durand-Reville. 

Durieux, 

Mme Eboué. 

Estève. 

Félice (de). 

Ferront. 

Fléchet. 

Fleury. 

Fouques-DLparc. 

Fourn'er (Bénigne), 
Côte-d'Or. 

Fournier (Roger), 
Puy-de-Dôme. 

Fourrier (Gaston), 
Niger. 

Fraissinette (de), 

Franck-Chante. 

Jacques Gadain. 

Gaspard. 

Gasser. 


S'est 


M. Bechir Sow. 





Gondjout, 

Gouyon (Jean de). 
Gracia {Lucien de). 
Grassard 

Gravier (Robert). 
Grégory. 
Grenier (Jean-Marie) 
Grimal (Marcel). 
Grima:di (Jacques). 
Gros (Louis). 
Gustave, 
Hamon 
Hauriou. 
Hebert. 
Héline. 
Hœfte: 
lHoucke. 
Ignacio-Pinto (Louis) 
Jacques-Destrée. 
Jaouen (Yves). 
Jézéquel. 
Jozeau-Marigné. 
Kalenz'rga. 
Labrousse (François) 
Lachomette (de). 
Lalay (Bernard). 
Laffargue (Georges). 
Laflorgue (Louis). 
Lafleur (Henri). 
Lagarrosse. 
La Gonirie 
Lamarque 
Lamousse, 
Landry. 
Lasaiar:é. 
Lassagne 
Lassaile-Séré. 
Laurent-Thouverey 
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(L60). 


(de). 
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Le Léannec. 
Lemaire (Marcel). 
Lemaître (Claude). 
Léonetlti. 
Emiiien 
Lionel-P 
L olar 1. 
Litaise. 
Lodéon. 
Loison. 
Longchambon. 
Madelin (Michel). 
Maire (Georges). 
Malecot. 
Malonga 
Manent. 
Marciihacy. 

Maroger (Jean). 
Marly ‘Pierre). 
Masson (Hippolyte). 
Jacques Masteau. 
Mathieir. 

Maupeou (de). 
Maupoil (Henri). 
Maurice (Georges). 
M'Bodje (Mamadou). 
Mendilte (de). 

Menu. 

Meric. 

Minvielle 

Molle (Marcel). 
Monichon, 
Monta!embert (de). 
Montullé (Laillet de). 
Morel {Char:es). 
Moutet (Marius). 
Muscalelli. 

Naveau. 


Lieutaud. 


lerin. 


(Jean). 
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[Patenôtre (François), 
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Pouget (Jules). 
Pujol, 
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| Randria. 

| Razac. 

{Renaud (Joseph). 
|Restat. 
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Ruin (François) 
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sisbane LD« f 
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symphor. 
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ITorrès (Henry). 
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Yver (Michel). 
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abstenu volontairement : 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
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M. Pinton et Mme Vialle 


Excusés ou absents par conpe: 


(Jane). 


N'ont pas pris part au vote: 


M Gaston Monnerville, président du Conseil de la République, 
b, qui présidait Ja séance, 


et M. ka! 


en 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des volants.....s.cossessesvessscsessee 314 
Majorité absolue..........,...., cdanevstn tes ce . 158 
Pour L'Ad9prion. sos. 0 se... 68 
COMRR ss veossssettoreuioos) 206 
Mais, après vérificalion, ces nombres ont été rectifiés :onfor- 


1 


mément à la liste de scrutin ci-dessus. 








SCRUTIN (N° 72) 


Sur la proposition de résolution présentée par M. Borgeaud en con- 
clusion du débat sur la question orale de M. Dronne relative aux 
xbertés publiques en Afrique voccidentale française. 


Nombre des volants ......ssssssssssssosossssssee 269 
Majorité absolue .........000 cos vessosen dos s fe 135 
Pour l'adoption ...... svsasstasse . 144 
CORTE :..ssocosssvonssossabsesess . 125 
Le Conseil! de la République a adopté. 
Ont voté pour: 

MM. Durieux. Moulet (Marius). 
Assaillit. Félice (de). Naveau. 
Auberger, Ferrant. IN'Joya (Arouna). 
Aubert. Fournier (Roger), Puy-|Novat, 

Avinin. de-Dôme. |Okala (Charles). 


Baratgin. 


Bardon-Darnarzid. 


Bardonnèc 
(Henri), Seine. 
(Abdelkader) 


Barré 


Benchika 


he (de). 


Bène (Jean). 
Berthoin (Jean). 


Bordeneux 
Borgeaud 
Boudet (P 
Boulancé. 
Bozzi 
Brettes. 
Mme Bros 


e 


ierre). 


solette (Gi- 


berte-Pierre). 
Brune (Charles). 


Brunet 
Canivez. 


(Louis). 


Car'a--0nne. 


Cassagne. 


Cayrou (F 


Chalamon. 
Champeix. 


rédéric). 


Charles-Cros. 


Charlet {G 
Chazette. 
Chochoy. 
Claparède. 
Clavier. 
Clerc. 
Cornu. 
Courrière. 


aston). 


Mme Crémieux. 
Darmanthé. 


Dassaud. 


Mme Delabie. 


Delthil. 

Denvers 

Descomps 
Emile). 


Diop (Ousmane Socé). 


(Paul- 


Djamanh (Ali). 


Doucouré ({ 
Dulin 


Amadou), 


Dumas (François), 








Franck-Chante. 


Jacques Gäaoin, 
Gaspard. 

Gasser 

Gatuing. 
Geoffroy (Jean). 


Giacomoni. 
Giauque. 
Gilbert Jules. 
Grassard. 
Grégory. 
Grimal 
Grimaldi 
Gustave. 


(Marcel). 
(Jacques). 


Haïdara (Mahamane). 


Hamon (Léo). 
Hauriou. 
Jaouen (Yves). 
Jézéquel. 


Labrousse (François). 


Lafay (Bernard). 
Laffargue (Georges). 
Lafforgue (Louis). 
La Gontrie (de). 
Lamarque (Albert). 
Lamousse, 

Landry. 

Lasalarié. 
Lassalle-Séré. 
Laurent-Thouverey. 
Lemaitre (Claude). 
Lécnetti. 

Liotard, 

Litaise. 

Lodéon. 
Longchambon. 
Malecot. 

Malonga (Jean). 
Manent. 

Marty (Pierre). 
Masson (Hippolyte). 
Maupoil (Henri). 
M'Bodje (Mamadou). 
Menu. 

Meric. 

Minvielle. 


Ou Rabah (Abdelmad- 
jid). 

Paget (Alfred). 

Paquirissamypoullé. 

Pascaud. 

Patient. 

Pauly. 

Paumelle. 

Pellenc. 

Péridier. 

Ernest Pezet, 

Pic. 

Poisson. 

Pouget (Jules). 

Pujol. 

Restat 

Reveillaud. 

Revnouard. 

Rotinat. 

Roubert (Alex). 

Roux (Emile). 

Ruin (François). 

Saiah ‘Menouar). 

Saint-Cyr. 

Sclafer. 

Séné. 

Siaut. 

Sid-Cara (Chérif). 

Sigué (Nouhoum), 

Sisbane (Chérif), 

soldani. * 

southon. 

symphor. 

Tailhades (Edgar). 

Tamzali (Abdennour). 

Mme Thome-Paten0- 
tre (Jacqueline), 
Seine-et-Oise. 

Tucci. 

Vanrullen. 

Varlot. 

Verdeille. 

Voyant, 





Walker (Maurice). 
Wehrung. 





MM. 
Abel-Durand. 
Alric. 

André (Louis). 

Armengaud. 

Barret (Charles), 
Haute-Marne. 

Bataille. 

Beauvais. 

Bertaud. 

Biatarana. 

Boisrond. 

Boivin-Champeaux. 

Bolifraud. 

Bonnefous (Raymond). 

Bouquerel. 

Bourgeois. 

Bousch., 

Brizard. 

Brousse (Martial). 

Capelle. 

Chambriard. 

Chapalain. 

Chatenay. 

Chevalier (Robert). 

Cordier (Henri). 

Corniglion-Molinier 
(Général). 

Coty (René). 

Couinaud. 

Coupigny. 

Cozzano. 

Debû-Bridel (Jacques). 

Delalande. 

Delfortrie. 

Delorme (Claudius). 

Depreux (René). 

Mme Marcelle Devaud 

Diethelm (André). 

Doussot (Jean). 

Driant. 

Dronne, 

Dubois (René). 

Duchet (Roger). 





Ont voté contre: 


Durand (Jean). 
Mme Eboué. 
Estêve. 
Fléchet. 
Fleury. 
Fouques-Duparc. 
Fournier (Bénigne), 
Côte-d'Or. 
Fourrier (Gaston), 
Niger. 
Fraissinelte (de). 
Gaulle (Pierre de), 
Gouyon (Jean de). 
Gracia (Lucien -de). 
Gravier (Robert). 
Grenier (Jean-Marie). 
Gros (Louis). 
Hebert. 
Hoeftel. 
Houcke. 
Ignacio-Pinto (Louis). 
Jacques-Destrée. 
Jozeau-Marigné. 
Kalenzaga. 
Lachomelte (de). 
Lafleur (Henri). 
Lassagne. 
Le Basser. 
Lecacheux. 
Leccia. 
Le Digabel, 
Léger. 
Lelant. 
Le Léannec. 
Lemaire (Marcel). 
Emilien Lieutaud. 
Lionel-Pélerin. 
Loison. 
Madelin (Michel). 
Maire (Georges). 
Marcilhacy. 
Maroger (Jean), 
Mathieu. 
Maupeou (de). 





Menditte (de). 
Molle (Marcel). 
Monichon. 
Montalembert (de). 
Montullé (Laillet de). 
Morel (Charles), 
Muscatelli. 
Olivier (Jules), 
Pajot (Ilubert). 
Patenôtre (François), 
Pernot (Georges). 
Peschaud, 
Piales, 

Pinvidic. 

Plait. 

Pontbriand (de). 
Rabouin. 

Radius. 
Raincourt (de), 
Randria. 

Razac. 

Renaud (Joseph). 
Robert (Paul), 
Rochereau. 
Rogier. 

Rupied. 
Schwartz, 
Serrure. 
Teisseire. 

Tellier (Gabriel). 
Ternynck. 
Tharradin. 
Torrès (Henry). 
Vandaele, 
Vauthier. 
Villoutreys (de). 
Vitter (Pierre). 
Vourc'’h. 
Westphal. 

Yver (Michel). 
Zafñimahova. 
Zussy. 


Se sont abstenus volontairement : 


MM. 

Aubé (Robert). 
Bechir Sow. 
Berlioz. 
Bernard (Georges). 
Breton. 
Calonne (Nestor). 
Mme Cardot (Marie- 

Hélène). 
Chaintron. 
Claireaux. 
Colonna.s 
David (Léon). 
Miche, Debré. 
Demusois. 





Dia (Mamadou). 

Mile Dumont (Mi- 
reille), Bouches-du 
Rhône. 


Mme Dumont (Yvonne, 
Seine. 

Dupic. 

Durand-Reville. 

Dutoit. 

Franceschi. 

Mme Girault, 

Gondjout. 

Héline. 

Lagarrosse. 

Le Guyon {Robert). 





Marrane. 

Martel (llenri). 
Jacques Masteau. 
Maurice (Georges). 
Mostefai (El-Hadi), 
Petit (Général). 
Marcel Plaisant. 
Primet. 

Mme Roche (Marie). 
Rucart (Marc). 
Saller, 

sarrien. 

saiinsau. 
souquière, 

Valle ;Jules), 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Ba (Oumar). 
Biaka Boda, 


Gaultier (Julien), 
Marco. 


Romani. 3 
Sch'eiter (François). 


Excusés ou absents par congé: 


M. Pinton et Mme Vialle {Jane). 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Gaston Monnerville, président du Conseil de la République, 


et M. Kalb, qui présidait la séance, 





Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des vôtants...scsssésvaéianiaaeseseeese 2 


Majorité 


ab ie revoit rs tarte 


Pour l'adoOplion. ....sssssssssse 117 


Contre 


127 


Mais, après vérification, ces nombres ont été reclifiés confor- 
mément à la liste de scrulin ci-dessus, 
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